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LETTRE DE MUNICH 
Munich.- Il y a quelques mois, avant l'ete, quand le 
"rapport Davignon" sur la cooperation politique passa avec succes 
1 1 examen du Conseil des Six, Joseph Luns, Ministre des Affaires Etran-
geres des Pays-Bas, connu pour sa "spontaneite", affirmait sans 
ambages : "la montagne a accouche d 1 une souris". La semaine derniere, 
a Munich, a 1 1 issue de la premiere reunion des chefs des diplomaties 
europeenes consacree precisement a la cooperation politique, il fai-
sait part de son "etonnement heureu.x" devant le resultat des travaux. 
Il s 1 agit-peut ~tre du meilleur constat de changement de la "mentalite 
europeenne ••• " et l'on voudrait que le Ministre neerlandais,l'un des 
pionniers de la construction communautaire, en tire pour sa propre 
part les conclusions qui s 1 imposent. 
En Juillet dernier, les diplomates, fonctionnaires et ob-
servateurs tenaient en majorite pour negligeable le document prudent, 
mais concret et realiste, mis au point par les Directeurs politiques 
des Ministres des Affaires Etrangeres. Et, comme toujours, pour jus-
tifier cette analyse, on se referait aux ambitions des annees 50; 
ambitions genereuses, certes, mais dont on sait ce qu'il est advenu. 
Il n 1 est pas facile, il n 1 est m~me pas possible de fondre, de but en 
blanc, des ~euples a 1 1 histoire millenaire. Le tout etait de se rendre 
compte qu'une telle impossibilite ne condamnait pas 1 1 Europe a 1 1 immo-
bilisme. La force du "Comite Davignon" et de son president est d 1 avoir 
cru u 1 entre le "tout" et le "rien" rend lace la voie euro 6enne. 
Il fallait commencer, m me modestement. Et ce debut modeste etonne et 
seduit a la fois. 
Car il n'y a pas de doute, 1 1 Europe politigue a debute a Mu-
nich. Pas de traite, pas d 1 institution; uniquement un "Comit~" des 
directeurs des affaires politiques qui se reunit regulierement,avec 
mission de preparer les sessions des Ministres, et dont 1·1 ambition 
est, si possible, d'aboutir a une position commune sur les problemes 
internationaux. Schema leger pour une aussi grande ambition. Mais 
il reste que les Six ont decide, dans les meilleurs delais, d 1 appro-
fondir le dossier du Moyen Orient, de tenter d 1 imaginer en coD1DJWl 
une solution pour quatre problemes : navigation sur le Canal de Suez, 
creation de zones demilitarisees entre Israel et les Arabes, statut 
de Jerusalem et sort des Palestiniens. Si, demain, la Communaute 
pouvait,avec tout ce qu'elle represente sur le plan economique, avan-
cer une proposition precise sur cet ensemble de sujets, ce serait 
sans doute 1 1 evenement politique le plus important de l'histoire 
europeenne depuis la fin de la derniere guerre. Certes, il ne faut 
pas sous-estimer les difficultes d'une telle entreprise, c 1 est-a-dire 
a nouveau s'abandonner aux r~ves avec pour resultat probable la chute 
la plus dure. Mais apparemment, les six Ministres des Affaires Etran-
geres sont parfaitement conscients des limites ui leur sont im os~es 
par es realites. Et leur volonte est de forcer progressivement ces 
Iimites. 
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Quelque chose pourtant choque la logique dans cette volonte, 
cette recherche au realisme. S 1 il est vrai que l'ambition des Six 
est d'eviter la creation d 1 une Europe politique parallele a ltEurope 
economique en s'obligeant d 1 entree a ne pas creer d 1 institution nou-
velle; s'il est vrai que tout doit concourir a la creation de l'Europe 
sans distinction d 1 origine OU de "filiere", que la Cooperation poli-
tique est la pour appuyer 1 1 integration economique et promouvoir son 
depassement; et puisque des relations ont ete etablies avec le Parle-
ment Europeen, puisque la Commission est invitee a participer a une 
partie des reunions, on peut se demander pourquoi celles-ci ont ete 
"coupees" du Conseil de Ministres des Communautes. L 1 eclatement des 
institutions communautaires en trois sieges provisoires (Bruxelles, 
Luxembourg et Strasbourg) est indeniablement un facteur de rel~che-
ment. Il est inutile de le renforcer. Rien n 1 emp~chait les Ministres, 
tout en evitant de se reunir en Conseil, de tenir leurs sessions po-
litiques juste avant, OU aussit8t apres les reunions du Conseil. A 
quoi l~n repondra que la discretion necessaire impose une autre for-
mule. Sans doute, mais ce qui est possible a Munich 1 1 est aussi a 
Bruxelles. 
On pourra dire aussi qu 1 une certaine distance mise entre 
les debats de la Communaute Economique, souvent tendus, et les dis-
cussions relatives a la cooperation politique, est un gage de tran-
quillite, done de progres. Ce n'est pas certain. De toute fa9on, 
c'est reintroduire le danger d 1 une sorte de "chambre d 1 appel" de la 
CommunautJ; c 1 est, en voulant 1 1 eviter, reprendre dans le "plan Fouchet" 
son element le plus contestable. On con~oit mal, par exemple, etant 
entendu que la cooperation politique doit favoriser l'integration 
economique et vice versa, que le secretaire general du Conseil de 
Ministres ne soit pas convie aux reunions politiques, pas plus que 
les representants permanents des Six aupres des Communautes qui sont, 
apres tout, les meilleurs "specialistes" des realites europeennes. 
Il ne faudrait pas que la cooperation politique devienne la revanche 
d 1 un club de hauts fonctionnaires qui ont vu, du fait de la creation 
du Marche Commun, leur champ d 1 action se retrecir. 
Quoiqu'il en soit, la reunion de Munich a prouve gue beaucoup 
etait possible ••. a condition de ne pas rechercher l'impossible; et 
surtout a condition de ne pas faire de ce qui est impossible le prea-
lable de toute action concrete, m~me modeste. 
C1 est exactement devant le m~me probleme que se trouvent 
les Six avec la mise en . oeuvre de 1 1 Union Jconomigue et monetaire, 
qui a fait 1 1 objet, en dJbut de semaine, d 1 un premier debat de fond 
au sein du Conseil des Six. Dans le passe, soulignait la semaine der-
niere devant le Parlement Europeen Raymond Barre, la Communaute a 
trop souf'fert de la discordance entre la "generosite des ambitions" 
et la "parcimonie des realisations". Le Vice president de la Commis-
sion defendai t les propositions de son institution, propositions qu,, 
en Allemagne et surtout aux Pays Bas, on avait tendance a trouver 
trop timorees sur le plan politique et inBtitutionnel. Il est vrai 
que la Commission s'est surtout attachee a definir, dans ses propo-
sitions, une premiere etape de trois ans, laissant dans le vague des 
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developpements ulterieurs de !'Union, aussi bien d'ailleurs sur le 
plan technique que politique. Connaissant les reticences de la France 
a s 1 engager maintenant dans un processus automatique conduisant a la 
"supranationalite", certains avaient rapidement accuse la Commission 
de faire le jeu de Paris. Raymond Barre n'eut apparemment pas de grands 
problemes pour convaincre les parlementaires de l'inter@t d'une solu-
tion pragmatique et d'une demarche prudente. 
Il devait recevoir d 1 ai11eurs 1 1 appui un peu inattendu de 
Karl Schiller, le Ministre allemand de l'Economie, qui preside le 
Conseil des Six, et ·est partisan lui aussi d 1une approche progres-
sive. En fait, de quoi s 1 agit-il? L 1 objectif final de !'Union econo-
mique et monetaire n'est conteste par personne. On sait parfaitement 
que 1 1Union entrainera des transferts de competence du plan national 
au plan de la Communaute. Le 8 juin dernier, d'ailleurs, les Ministres 
des Affaires Etrangeres 1 1 ont admis en approuvant les conclusions du 
rapport interimaire du "Groupe Werner". Chacun sait aussi que le con-
tenu de la premiere etape d 1 un pl~n de dix ans ne peut pas @tre revo-
lutionnaire. Devant une t&che ci•aussi longue haleine, la modestie 
s'impose. Des lors, le probleme est de savoir s 1 il convient de prevoir 
des maintenant d 1 une part un cheminement automatique vers 1 1 Union et 
d 1 autre part les institutions qui devront la gerer . . au state Cina!, 
ou si, au contraire, il vaut mieux, sans perdre de 'VUe l'objectif fi-
nal, concentrer ses efforts sur une premiere etape et realiser des 
progres concrets. 
La plupart des Etats membres, pour des raisons qui d'ailleurs 
peuvent ~tre differentes,paraissent devoir se rallier a la seconde 
hypothese. Reste a savoir, si renversant le raisonnement precedent, 
certains (comme les Pays-Bas) ne seront pas tentes de faire de la 
premiere hypothese la condition de realisation de la seconde, ou 
m~me si, peu soucieux d'accomplir des progres pratiques, ils ne 
chercher0 ii:t pas pour se justifier a arguer d 1.un desaccord sur les 
affaires institutionne1les. L'affaire n'est pas nouvelle; en 1962, 
la cooperation politique tomba a 1 1 eau parce qu 1 on cherchait a forcer 
des portes · . institutionnelles trop resistantes; en 1965, la crise 
s' ouvrii· parce que certains chercherent a faire des progres vers la 
supranationalite le prealable de !'adoption du Reglement financier 
agricole (progres qui furent accomplis en leur temps, fin 1969). 
La satisfaction manifestee par tous .les participants de la 
reunion de Munich, parce que le realisme a prevalu sur les illusions, 
devrait servir de le~on au moment ou les Six ouvrent le dossier eco-
nomique et monetaire le plus politique de leur histoire. 
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L'OPINION DE LA SEMAINE 
CROISSANCE ECONOMIQUE 
ET CROISSANCE BANCAffiE (III) 
par O. G. Pirkham 
Directeur General Adjoint de la Deutsche Bank 
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Les banques allemandes ne se sont souciees de l'etranger que relati-
vement tard, du fait des enormes ~ches de reconstruction qu'il leur fallait assu-
mer dans le pays. En outre, leur d4sir d'investir a l'etranger n'etait pas lanci-
nant, ce qui se comprend apres les deux vagues d'expropriation consecutives aux 
deux guerres mondiales (1) . Cepenclant une recente enqu@te de l 'Association Pro-
fessionnelle Bancaire montre que cette tendance . a commence a se retourner et 
qu 'une action serieuse est maintenant menee hors des frontieres. Au debut de 
1969, la valeur comptable des placements (capital ou participations clans des ban-
ques etrangeres) effectues par des etablissements de credit allemands a l'etran-
ger atteignait deja le chiffre de DM. 600 millions. Ce montant correspond pres-
que a celui des irivestissements etrangers de l'industrie petroliere allemande. 
Dans !'ensemble, 30 banques allemandes totalisaient environ 180 par-
ticipations dans des banques et societes de financement etrangeres. 11 y a lieu 
cependant d'observer que ce chiffre, relativement eleve, represente essentielle-
ment des participations tres minoritaires. Par ailleurs il ne comprend pas les 
nombreuses representations internationales des etablissements allemands. 
Les banques anglaises, dont le reseau de representatio.lli a l 'etranger 
est le fait d'une longue evolution, dispJsent hors du Royaume-Uni de points d'appui 
dont le nombre est largement superieur a 5. OOO, ce qui les place a la pointe 
du mouvement, bien avant les banques americaines. De m@me, la ten.dance vers 
une presence croissante a l'etranger s'est developpee clans presque toutes les 
banques d'une certaine importance en France et aux Pays-Bas aussi bien qu'en 
Belgique eLen Suisse. Aujourd'hui, aucune maison ne peut plus se permettre de 
se soustraire a cette evolution et il est certain que cette internationalisation des 
activites bancaires va encore se developper considerablement ~ns les annees a 
venir. 
(1) Voir les deux premieres parties de cet article dans nos n°s 586 et 587. 
- 6 -
Compte-tenu de l 'ampleur du phenomene, il est interessant de degager 
les aspects sous lesquels il se manifeste principalement - etant entendu que les 
strategies differentes impliquees par chacun de ces aspects ne sont nullement ex-
clusives les unes des autres. En effet, une banque cherchera toujours a exploiter 
dans son ensemble l 'eventail des possibilites dont elle dispose, m@me si ses pre-
ferences la portent vers telle forme d'action plutOt que telle autre. 
1) Les banques correspondantes - Ce sont principalement les banques 
europeennes qui travaillent selon cette methode, ce qui ne signifie pas qu' elle 
n 'est pas adoptee aussi par beaucoo.p de banques d'autres pays. De cette formule 
releve egalement !"international partnership! selon lequel certaines banques colla-
borent de fa~on particulierement etroite avec des bancpes etrangeres (partenaires 
EBIC) et creent avec elles clans les tiers pays des succursales ou filiales commu-
nes (etablissements EAB). 
2) Les resea~ de representation - Ce systeme est applique par des 
banques europeennes et americaines, parfois de fa~on exclusive. Toutefois , cette 
strategie peut parfaitement deboucher sur une formule differente. Dans une telle 
perspective, l'ouverture d'une representation peut @tre con~e comme une etape 
preliminaire a la creation d'une filiale. Un exemple en est fourni par la Morgan 
Guaranty Trust Company, qui n'a transforme sa representation a Tokyo en filiale 
qu 'en 1969, soit apres une existence de plusieurs decennies. La condition preala-
ble depend clans ce cas de I 'importance grandissante de la place. 
3) Les reseaux de succursales - Ce systeme a ete employe autrefois 
a grande echelle par les banques anglaises clans les pays d'Outre-Mer. A l 'heure 
actuelle, il a la faveur de quelques grandes banques americaines - First National 
City Bank of New York, Chase Manhattan Bank, Bank of America - dont le prin-
cipe est d'@tr e representees directement ou indirectement en chaque point inte-
ressant du monde. On peut en voir une variante clans les cas ou certaines banques 
(par exemple la Morgan Guaranty) limitent !'expansion de leurs filiales aux prin-
cipaux centres financiers du monde. ll est par ailleurs remarquable que de nom-
breuses banques americaines soient representees a Londres par· des filiales du 
fait que c'est pratiquement la que se localise le marche de l'euro-dollar~ Ces 
installations constituent evidemment le premier pas vers· des implantations ulte-
rieures en Europe continentale (par exemple Bankers Trust), par creation de fi-
liales ou prises de participations. 
4) Absorptions et prises de participations - Ce systeme represente une 
forme particuliere d'~pansion utilisee _aussi bien par les banques europeennes que 
par des etablissements americains. Son efficacite est cependant toujours amoin-
drie lorsque ne sont acquises que de petites participations minoritaires, ce qui est 
notamment le cas pour les banques de developpement clans les pays du tiers monde. 
5) Fusions a l 'echelle internationale - C'est cette methode qui connaf-
tra le plus d'applications dans l 'avenir, quand auront ete creees les conditions ne-
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cessaires dans les domaines du droit des societes et de la politique europeenne. 
Cela vaut tout particulierement pour !'Europe, et surtout les pays du Marche 
Commun·. 
Jusqu'ici, ce sont les banques americaines qui ont reconnu dans tou-
te son ampleur I 'importance et la signification de !'integration europeenne. C'est 
pourquoi le centre de gravite de leur expansion a l 'etranger repose sans aucun 
doute pour une large part sur la CEE . . Cela etant, il parart clair que !'invasion 
bancaire americaine a Londres n 'a pas le marche de l' euro-dollar pour seule 
raison, mais qu'elle est une prise de position previsionnelle dans l'attente de 
l 'acfuesion de la Grande-Bretagne au Marche Commun dans un avenir pas trop 
eloigne. 
La collaboration des banques europeennes s'est notablement renforcee 
dans les iernieres annees. Alors qu'elle portait essentiellement a l'origine sur 
des tranbactions en valeurs mobilieres, elle s'est etendue avec le temps a de 
nombreux secteurs, notamment financement des exportations, factoring et, prin-
cipalement au cours des trois dernieres annees, emprunts internationaux. Il se 
pose maintenant la question de savoir si elle en restera la ou s'il faut s'atten-
dre a l 'avenir a des fusions inter-europeennes sur le plan bancaire. 
En principe, ces fusions au sein de la CEE sont soumises aux m~mes 
problemes de droit des societes et fiscal que la fusion d'entreprises industrielles. 
Pourtant les banques "produisent" un service tres special. Mais comme le sec-
teur monetaire est considere oomme 1 'un des plus importants · du point de vue des 
souverainetee nationales, tant que la CEE ne sera pas dev-enue une Union Mone-
taire, des difficultes insurmontables rendront des fusions completes irrealisables. 
Il serait neanmoins possible de contourner ces diffioultes par !'edifi-
cation de societes holding dans lesquelles entreraient des banques qui conserve-
raient au depart leur independance. Le moment n' est certes pas venu encore de 
songer a de telles constructions. Mais si on anticipe de vingt ans, par exemple, 
il est absolument certain que les fusions transnationales feront subir a la struc-
ture du secteur bancaire europeen de tres profondes modifications. 
Cette evolution est inevitable du fait des dimensions grandissantes des 
entreprises resultant d'absorptions ou de fusions internationales dans le secteur 
industriel. Elle aura en m@me temps comme consequence - et sera aussi partiel-
lement la condition - une tendance vers I 'integration des marches financiers et 
de la politique de credit clans tous les pays appartenant a la Communaute Econo-
mique Europeenne. 
On se trouve done presentement a la veille de developpements extr~-
mement interessants dans le secteur bancaire europeen, et !'imagination - mal-
gre tous les efforts poursuivis pour analyser les possibilites de l'avenir - n'a cer-
tainenient pas encore e~ise toutes les formes concevables de cooperation inter-
bancaire IBI'-dela ies frontieres. Le rOle que les banques auront a jouer dans la 
poursuite de !'integration de !'Europe est done, a certains egards, fondarmntal. 
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LES C O M M U N A U T E S A U T R A V A I L 
LA POLITIQUE DE RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT DEVANT LE PARLEMENT 
EUROPEEN.- Au cours de sa derniere session, l'Assemblee de Strasbourg 
a apporte son plein appui a la Commission et aux idees avancees par 
ceile-ci pour . la mise en oeuvre d'une veritable politique communautaire 
de la recherche et du developpement . Par contrecoup, elle a formule 
de vives critiques a 1 1 egard de l'attitude observee par les gouver-
nements, et notamment de la carence du Conseil dans le secteur de la 
recherche nucleaire et de son incapacite a parvenir a un accord sur 
le r6le futur du Centre Commun de Recherches (C.C.R.). Dans une reso-
lution votee a l'unanimite, le Parlement a exprime le souhait de voir 
la Commission declarer publiquement ne pouvoir continuer a assumer la 
responsabilite de la situation actuelle au cas ou le Conseil ne mani-
festerait pas sa claire v6lonte d 1 a~sainir cette situation en approu-
vant la reorganisation du C.C.R., le plan pluriannuel en voie d'elabo-
ration a Bruxelles ainsi que les mesures qui y sont preconisees pour 
obtenir avant le 1er janvier 1971 une vue globale de la politique de 
recherche et de developpement dans le cadre communautaire. 
Auparavant, M. Spinelli avait expose a 1 1 Assemblee les grandes 
lignes de 1 1 action que la Commission s'appr@te a entreprendre en vue 
de mettre sur pied cette politique. Celle-ci reclame 1 1 institution 
d'organes nouveaux : un centre de reflexion,dit Comite europeen de la 
recherche et du developpement, qui reunira les responsables de la re~ 
cherche nationale, les representants des universites et instituts, des 
experts ainsi que les representants de 1 1 industrie et des syndicats; 
u.ti organe d 1 execution,ou agence, qui devra trav ailler sous la respon-
sabilite de la Commission et du Conseil mais avec une large autonomie 
permettant 1 1 application de methodes de management industriel et de 
recherche . Elle reclame egalement la constitution de fonds communs et 
elle est destinee a deborder dans une tres large mesure le cadre des 
travaux purement nucleaires. 
Selon M. Spinelli, les methodes essayees jusqu 1 a present par 
les Etats membres pour sortir de la crise et mettre en oeuvre la re-
solution de la conference de La Haye dans le domaine de la recherche 
ont echoue. Depuis deux ans, le CCR vit sur des mini-programmes qui 
ne permettent m~me pas une mediocre utilisation du potentiel de re-
cherche concentre dans le Centre, sans parler des nombreuses et vastes 
t!ches - particulierement en matiere de sauvegarde de l'environnement -
qui devront @tre accomplies et qui exigent une action en commun. 
Pour la reorganisation du CCR, les conceptions de Bruxelles 
sont totalement · approuvees dans le Rapport redige par le groupe de 
quatre experts independants que la Commission avait consultes sur le 
11 re1e futur du Centre Commun de Recherche". Selon ces experts, le 
CCR devrait assurer des fonctions de service public utiles a tous, 
realiser de grands equipements scientifiques speciaux pour lesquels 
des doubles emplois dans les pays membres doivent @tre evites, et 
apporter aux activites scientifiques des pays membres des aides ou 
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des complements, ce qui sera dans bien des cas un moyend 'amorcer la 
coordination souhaitable entre laboratoires des divers pays. Il de-
vrait en outre apporter un soutien aux industries dans les domaines 
de base et, eventuellement, travailler pour elles sur contrats. Enfin, 
il devrait contribuer a la formation de chercheurs de niveau eleve, 
preludant ainsi a 1 1 eventuelle creation d 1 une universite scientifique 
europeenne. 
~uant a u progr~ a dormer au CCR, les experts soutiennent 
la totalite des grandes actions preconisees par la Commission, a l ' ex-
ception du projet visant a t r ansformer le reacteur a eau lourde ESSOR 
en un reacteur d 1 essai de combustibles a eau legere. Ce projet est 
en effet considere comme trop COUteux, a moins que les industries OU 
certains Etats membres ne prennent des engagements concrets et suffis-
sants sur 1 1 utilisation du reacteur. Les experts se prononcent aussi 
en faveur d'une large action dans le secteur de 1 1 etude des materiaux, 
et ils preconisent une decision rapide pour la realisation du reacteur 
pulse SORA. Ce projet, qui a ete entierement elabore par les services 
du Centre, place la Communaute a l'avant-garde des realisations dans 
le domaine des etudes de la matiere a 1 1 etat condense, et il repond 
a un besoin urgent de la recherche dans les pays membres. 
Dans leur rapport, les experts se prononcent egalement pour 
une vaste action communautaire dans le secteur des nuisances, ne se-
rait-ce que pour eviter les distorsions economiques que pro;oqueraient 
des divergences entre les interdictions reglementaires ou les incita-
tions fiscales pr omulguees dans les differents pays membres. Pour que 
ceux- ci tendent a a v oir des points de vue convergen ts, il faut que le 
bilan correspondant a chaque pollution soit dresse de maniere scienti-
fique sur la base de donnees comparables. C1 est la que le C.C.R. pour-
rait utilement c nntribuer a une analyse objective . Les experts sont 
d 1 accord encore a v ec la Commission lorsque celle- c i souhaite concentrer 
les efforts du C . C .R. sur les problemes relatifs aux reacteurs rapides 
et aux reacteurs a haute temperature, au developpement du Centre de 
calcul d 1 Ispra (CETIS), a la fusion thermonucleaire, et aux recherches 
relatives au contr~le des matieres fissiles . 
NOUVEL EMPRUNT CECA. - Un accord de principe relatif au lance-
ment prochain d ' un emprunt international CECA libelle pour la premiere 
fois en unites de compte europee~ a ete conclu entre la Commission 
et les banques traditionnellement "chefs de file" des six pays membres 
dans l es precedentes operations de la CECA sur le marche financier. 
Ainsi la Communau t e anticipe- t - elle en quelque sorte sur la 
realisation de l 1 Un i on monetaire. La nouvelle unite de compte euro-
peenne qui lie les Etats membres dans le cadre de cet emprunt est sym-
bolisee par le signet . Les c onditions et le montant de l 1 emprunt, 
dont le produi t s e ra pr~te a des f ins d 1 i nvestissements aux indus-
tries du charb on e t de l' acier , sont en c ours d e negociation. 
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LA CONJONCTURE DANS LA CEE.- Un notable ralentissement a 
caracterise l'expansion economique durant les derniers mois, souli-
gnent les experts de la Commission dans le dernier bulletin des "Notes 
rapides" de conjoncture. Ce ralentissement a surtout affecte l'indus-
trie, dont la production a stagne pendant l'ete. Les goulots d'etran-
glement du c8te des capacites techniques ont joue uncertain r6le a 
cet egard. Il en est de m~me de la penurie aigue de main d'oeuvre que 
1 1 allongement des vacances rend plus sensible encore. 
Toutefois nombre de secteurs industriels connaissent aussi 
un affaiblissement marque de la demande, qui a incite les entrepri-
ses a restreindre leur production. Tel est le cas de la siderurgie, 
ou le vigoureux essor de la demande observe l'an dernier a mainte-
nant fatt place a une nette regression. Dans quelques branches de 
1 1 industrie des biens de consommation, une reprise parait s 1 ~tre des-
sinee ces derniers temps; ainsi en est-il de l'industrie textile dans 
presque tousles pays membres, et de la construction automobile en 
France. A en juger d 1 apres les indicateurs les plus recents, le 
creux de la periode d 1 ete a ete suivi en Italie d 1 une reprise gene-
rale de la production industrielle. 
Ence qui concerne 1 1 emploi, une penurie tres sensible de 
main d'oeuvre continue a caracteriser le marche dans la Communaute 
consideree dans son ensemble. Dans certains pays membres, on observe 
neanmoins,depuis peu, une legere attenuation des tensions. En Alle-
magne notamment, le nombre d 1 emplois vacants a quelque peu diminue, 
tandis que le nombre des ch6meurs, a vrai dire tres peu eleve, s 1 ~st 
stabilise. En France, le ch6mage s 1 est encore etendu durant les mois 
d'ete, mais le nombre d'emplois vacants y a augmente egalement, phe-
nomene quYil faut sans doute attribuer a la reprise sensible des en-
trees de commandes enregistrees ces derniers temps dans certaines 
branches des industries proches de la consornmation. Si 1 1 on excepte 
les Pays Bas, la poussee des prix a la consommation s'est nettement 
ralentie dans la Communaute durant les mois dfete. La baisse des prix 
des denrees alimentaires, qui a surtout resulte de 1 1 abondance des 
recoltes de fruits et legumes, a ete decisive a cet egard. Pour les 
autres produits en revanche, la tendance est restee nettement orien-
tee a la hausse. 
Les donnees les plus recentes relatives a l'evolution des 
balances commerciales des Etats membres sont encore fortement in-
fluencees par les incidences des greves qui ont ete enregistrees au 
cours de l'ete au Royaume Uni et aux Pays-Bas. Aussi, pour la Com-
munaute consideree dans son ensemble, une tendance a l'amelioration 
s'est-elle manifestee durant les derniers mois. On ne peut cependant 
pas en conclure que l'evolution a plus long terme se soit fondamenta-
lement modifiee . Dans tousles pays de la CEE a l'exception de 
l'Allemagne, la propension a importer est actuellement tres vive. 
Mais le chapitre le plus interessant est sans doute celui 
qui est consacre aux reserves d'or et de devises des autorites mo-
netair~s des Six : au cours du troisieme trimestre, ces reserves ont 
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augmente d'environ $ J,4 milliards. Pareil accroissement nravait m~me 
pas ete atteint, pour une per ode de trois mois, lors de 1 1 intense 
speculation enregistree en 1969. Il n 1 est que partiellement imputa-
ble a 1 1 evolution de la balance des paiements courants, mais resulte 
essentiellement des operations en capital avec 1 1 etranger. La baisse 
des taux d 1 inter~t sur les marches monJtaires a 1 1 extJrieur de la 
CEE a attire une masse considerable de capitaux a court terme. Des 
transactions particulieres ont aussi influe, ces derniers temps, sur 
1 1 evolution des reserves brutes. C 1 est ainsi qu'au mois de juillet, 
l'Italie a mobilise$ 46J millions de son avoir au FMI, provoquant 
ainsi une augmentation des reserves b~utes. Par contre, en Septembre, 
la France a rembourse des credits au ~MI a concurrence de $246 mil-
lions. Enfin, au cours de la periode juillet-aoftt, le Federal Reserve 
System a obtenu des credits "swap" pour$ 75 millions en Belgique, et 
pour$ 220 millions aux Pays-Bas, operation qui n 1 apparait toutefois 
pas dans les reserves brutes. 
LE CONSEIL DE MINISTRES.- Les Ministres des Affaires Etran-
geres et Ministres des finances ont tenu le 22 novembre une importante 
reunion a Bruxelles. Leur ordre du jour, extr~mement charge,prevoyait 
- 1°) Dans le domaine economique et monetaire, le premier 
examen de fond de la realisation par etapes d 1 un plan d 1 Union economi-
que et monetaire ("rapport Werner" et propositions de la Commission 
qui en sont derivees). Les Six devaient egalement examiner les meca-
nismes de concours financier a moyen terme (qui fait partie du pre-
mier "Plan Barre", deja en partie realise). 
- 2°) Dans le domaine des relations exterieures, les Six 
devaient preparer la prochaine conference ministerielle CEE-Grande-
Bretagne qui se tiendra le 8 decembre. Leurs discussions devaient sur-
tout porter sur la periode de transition, a la lumiere du document 
que vient de leur soumettre la Commission. 
Le Conseil a statue ensuite sur 1 1 acceleration de la mise en 
oeuvre de certaines concessions tarifaires pour les produits interes-
sant les pays d 1 Amerigue Latine, se reservant de proceder, lors de sa 
reunion du 14 decembre, a un debat plus general sur les questions con-
cernant les relations entre la Communaute et ces pays. On prevoyait 
egalement que le Conseil adopterait le texte d'un mandat a confier a 
la Commission en vue de 1 1 ouverture de negociations commerciales avec 
1 1 Argentine. 
- J 0 ) Enfin, le Conseil devait examiner deux propositions de 
Directives concernant le regime fiscal commun applicable aux societes 
meres et filiales d 1 Etats membres differents, ainsi qu 1 aux fusions-scis-
sions et apports d 1 actifs entre societes d 1 Etats membres differents. 
LES NEGOCIATIONS D'ADHESION.- C1 est a Strasbourg, en seance 
de nuit, que la Commission a finalement arr~te le texte de sa "com-
munication" au Conseil sur les problemes de la periode de transition 
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a accorder aux candidats pour qu 1 ils s 1 adaptent aux regles de la 
Communaute. La semaine derniere, on a pu lire ici les grandes lignes 
de ce texte, capital pour la suite des negociations d 1 elargissement. 
La Commission se prononce done pour une periode de transition de cinq 
ans applicable a tousles secteurs, qu 1 il s 1 agisse des echanges, 
du financement ou des regimes d 1 importation de beurre et de sucre. 
La Grande Bretagne avait reclame une periode de trois ans pour l'in-
dustrie, de six ans pour 1 1 agriculture, et considerait comme des ex-
ceptions le financement, le beurre et le eucre. La Commission souligne 
qu'une periode de cinq ans permettra aux candidats de participer plei-
nement, d 1 entree, a toutes les institutions communautaires . 
Ence qui concerne les echanges,la progression entre l'agri-
culture et 1 1 industrie devrai t respecter le f ameux "parallelisme 
adequat" de la position commune des Six . Le premier abattement tari-
faire intracommunautaire devrait ~tre de 25 % et ~tre pratique quatre 
mois apres 1 1 adhesion. Le second abattement, dont 1 1 importance n'est 
pas precisee, aurait lieu au debut de la seconde annee. Par contre, 
il faudrait attendre ce moment la pour realiser un premier rapproche-
ment vers le TEC (dont l 1 ampleur serait egale au total des deux pre-
miers abattements intracommunautaires). Dans le domaine agricole,l'a-
lignement sur les prix se ferait en cinq etapes : reduction de 1 1 ecart 
de 1/5, 1/4, 1/J, 1/2 puis, la derniere annee, egalisation. 
Ence qui concerne le sucre, la Commission estime que la 
Grande Bretagne devrait pouvoir,jusqu 1 a la fin du Commonwealth Sugar 
Agreement (31 .12. 74) remplir les engagements d 1 importation que sti-
pule cet accord. Toutefois, et pour cette raison m~me, les quotas de 
production du Royaume-Uni devraient ~tr~ reduits et limites. La Com-
munaute devant elle m~me prevoir pour le marche du sucre un regime 
definitif avant juillet 1965, la Commission considere que la Grande-
Bretagne pourra ace moment la faire valoir son point de vue, etant 
entendu que le s Six s 1 engageraient a "tenir compte" des inter~ts des 
pays du Commonwealth. 
Le probleme du beurre de Nouvelle Zelande est, de toute 
evidence, beaucoup plus delicat. La Commission considere qu 1 il faut 
prevoir un regime d 7 exception degressive qui, en cinq ans, ne pour-
rait pas reduire de plus de 50 % les ventes de beurre neo-zelandaises 
en Grande-Bretagne. Cette perte de revenus pour les producteurs neo-
zelandais pourrait ~tre compensee par une augmentation des prix 
payes. Mais cette proposition ne regle pas 1 1 ensemble du probleme et, 
comme dans le cas du sucre, une veritable solution passe sans doute 
par la conclusion d 1 arrangements mondiaux pour ces deux produits. 
Reste le financement des depenses europeennes, le probleme 
le plus epineux du dossier. La Commission considere d 1 abord qu 1 il n'y 
a pas lieu d 1 envisager de modification du Reglement financier, et 
ensuite que les candidats doivent s'y adapter en cinq ans.(Cela etant, 
et bien que cela n 1 apparaisse nulle part dans son document, elle 
n'exclut pas certains mecanismes de sauvegarde au profit de la 
Grande Bretagne). La Commission propose deux formules, la premiere 
ayant tres nettement sa preference : 
- soit faire participer d 1 emblee la Grande-Bretagne au systeme appli-
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~ue entre les Six, systeme qui est lui m~me transitoire et progressif 
~les contributions nationales ne pouvant pas varier d 1 une annee a 
l'autre de plus de 1 % a la hausse et de 1 ,5 % a la baisse). Londres 
verserait done une partie croissante des prelevements et des droits 
de douane, plus une contribution fixe (remplacee a partir de 1975 
par la TVA). Cette solution a le merite de la simplicite et de la 
coherence. Mais elle fera payer, d 1 entree,a la Grande-Bretagne des 
sommes importantes. Cela permettra d 1 ailleurs de se rendre compte 
immediatement des problemes qui peuvent se poser aux Anglais en ce 
qui concerne la balance des paiements . 
- Soit un regime "ad hoe" prevoyant un systeme de fourchettes, avan-
tageux "au depart" mais peut-~tre moins ~ "1 1 arrivJe 11 • Londres paie-
rait la premiere annee entre 10 et 15 % des depenses europeennes, et 
entre 20 et 25 % la cinquieme annee. De toute fa~on, ace moment la 
(c'est-a-dire le 1er janvier 1975, si 1 1 adhesion, comme on le croit, 
est realisee le 1.11.1973), la Grande Bretagne serai t soumise dans 
les m~mes conditions que ses partenaires au Reglement financier de-
finitif . 
O. M. E. n° 588 du 24 novembre 1970 
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EURO FLASH 
P .• 17 - ASSURANCES - Italie: D. A. S. ALLGEMEINE RECHTSSCHUT Z-VERSICHERUNGS 
developpe sa filiale de Milan. 
P. 17 - BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS - Allemagne: MORTELWERK COLONIA prend 
le contrOle de RHEINKIES-BAGGEREI A. WIETHOFF. France: Reorganisation de 
certains inter~ts de PECHINEY. Italie: Concentration au profit d'EDILIZIA PER 
IL CENTRO MfLANO. Pays-Bas: DELTA BAKSTEEN UNIE prend le contrOle de 
HEUFF & C0 , et WILLIAM PONT celui de HOUTHANDEL UTRECHT. Suisse: 
ROUTIERE COLAS ouvre une succursale a Arvel-Villeneuve/Vaud. 
P. 18 - CHIMIE - Allemagne: Association germano-japonaise dans FELDMUHLE KYOCE-
RA EUROPA ELEKTRONISCHE BAUELEMENTE; Constitution definitive de DEUT-
SCHE HOLT; Les accords HENKEL/CORDES & C0 ; B. A. S. F. absorbe WINTER-
SHALL. France: K. J. QUINN & C0 prend 50 % dans ETS PEYRACHE; ZIPPER-
TE CHNIK GmbH s'installe a Courbevoie/Hts-de-Seine; Concentration au profit 
d'U. O. P. FRAGRANCES; PE PRO devient actionnaire de BUHLER-FONTAINE; 
Fermeture de BIO SPRINGER. Italie: COURTAULD3 simplifie certains inter~ts; 
Creation de HENKEL SUD. 
P. 21 - CONSEIL ET ORGANISATION - !ta.lie: EDWARD N. HAY & ASSOCIATES s'installe 
a Milan. 
P. 21 - COMMERCE - Allemagne: Association franco-allemande dans DEWA. Autriche: 
P. 22 -
QUELLE developpe sa filiale de Vienne. Orande-Bretagne: MARONG HANDELMIJ. 
s 'installe a Londres. Italie: TRAFIMEX est a capital americain. Pays-Bas: Les 
accords RICKERY/GEBR. FLACHMANN; Concentration HOBO/ECOR. 
CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne: ERICHSEN prend la representation 
de GARDNER LABORATORY;. DESIGNA passe sous le contrOle d'AEG TELEFUN-
KEN. France : JAMES SCOTT (ELECTRICAL HOLDINGS) accron ses inter~ts in-
directs dans CH. MILDE FILS & CIE. Grande-Bretagne: ROBERTSHAW EUROPA 
ouvre une succursale a Londres. ~: WRIGHT LINE -SANT AL est filiale de 
BARRY WRIGHT; BRITISH OXYGEN ferme FUSARC ITALIANA; CARLO PACHETTI 
prend le contrOle de COMANDI ELETTRICI; Les accords CANDY/KELVINATOR 
ITALIA; SIEMENS ELETTRA absorbe ASKANIA ITALIANA. Suisse: GAUTSCH! 




CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: KLIMA . est a capital neerlandais; ~ 
SUPERTYPER RUDOLF G. RUPLI developpe sa filiale de Sindelfingen, et VISION- ~ 
EASE sa filiale de Wehrheim/Taunus; FRIEDRICH DECKEL reprend les actifs de 
HERMANN SCHOENING. Autriche: . OTTO DURR developpe sa filiale de Vienne. 
Belgique: RAYBESTOS-MANHATTAN s'installe a Anvers; BELRAMA ouvre une 
succursale ~ Bruxelles. Espagne: F. TACKE devient actionnaire de MECANICA 
DE OLALDE. France: BROWN & SHARPE MANUFAC"J'URING s'installe a St-Ouen/ 
Seine-St-Denis; SCASON AUTOZUBEHDR s'installe a Issy-les-Moulineaux/Hts-de-
~--------
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Seine; V. P. TECHNIK FRANCE est a capital suisse; FRANKEL passe sous con-
trOle suisse; ATELIERS DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES DE FOREST ouvre 
une succursale a Paris; ITALIANA FORME ACCIAIO ferme sa filiale de Paris. 
Italie: GOK REGLER & ARMATUREN ouvre une succursale a Milan; PERAS ITA-
LIANA est a capital allemand; HYDRECO HAMWORTHY ouvre une succursale a 
Milan; DEMAG developpe sa filiale d'Agrate Brianza. Luxembourg: K. s. B. -F. A. M. 
appartient a KLEIN, SCHANZLIN & BECKER. Pays-Bas: EXCELLON INDUSTRIES 
s'installe a Am; terdam. 
P. 28 - cum - France: R & M. RAYNE LTD prend le contrOle d'ARTCO. 
P. 28 - EDITION - Allemagne: MAGAZIN-MUSIC est filiale de GRUNER & JAHR; Creation 
de ZENTRALE ZEITUNGSDRUCK-GESELLSCHAFT. Belgique: CIE FRANCAISE 
D'EDITIONS ouvre une succursale a Bruxelles. France: EDITION PLANTYN ouvre 
une succursale a Annecy. Italie: Deuxieme filiale pour GISBERT HENNESSEN 
VERLAG. Suisse: PAMm VERLAG est a capital allemand. 
P. 29 - ELECTRONIQUE - Allemagne: Association JOSEPH LUCAS (INDUS'tRIES)/ROBERT 
BOSCH dans FLUGGERATETECHNIK. Italie: OCE-VAN DER GRINTEN developpe 
et reorganise sa filiale de Segrate/Milano. Pays-Bas: Creation de T. C. A. NEDER-
LAND. 
P. 30 - ENGINEERING - Belgique: TRIEME est filiale de MINNESOTA, MINING & MANUFAC 
TURING. 
P. 31 - FINANCE - Allemagne: STATE STREET BANK & TRUST s'installe a Munich. Belgi-
que: OOMINIK & OOMINIK ouvre une succursale a Bruxelles. France: SAMUELSON 
FILM SERVICE LTD prend le contrOle d'ALGA CINEMA; Concentration VARIN-BER-
NIER/NANCEIENNE DE CREDIT INDUSTRIEL. Italie: CIE LAMBERT POUR L'IN-
DUSTRIE & LA FINANCE devient actionnaire de FINANZIARIA ITALIANA DI INVES-
TIMENT_I; AIBIATIC INVESTMENT et MONINVESTMENT ·sont d'origine suisse. Lu-
xembourg: EURASICAN TRADE FINANCE est filiale de DEPOSIT & FINANCE BANK, 
et IMMOBILIERE DU CREDIT EUROPEEN l'est de CREDIT EUROPEEN. Portugal: 
AMSTERDAM CREDIET prend une participation dans BANCO ESPffiITO SANTO & 
COMERCIAL DE LISBOA. Suisse : Creation de DAIMLER BENZ FINANZ. 
P. 33 - INDUSTRIE ALIMENTAffiE - Allemagne: DYNA NAHRUNGSMITTEL devient filiale 
d'URSINA-FRANCK; Sept firmes fran<:taises consolident leur creance sur GETREIDE 
AGENTUR; BAYERISCH-HOF-BRAU est integree au groupe OETKER. Italie: Crea-
tion de BOARIO SUD. Suisse: LA HINE est filiale de J. J. DARBOVEN. 
P. 34 - METALLURGIE - Allemagne: BERKENHOFF & DREBES devient membre du groupe 
THYSSEN. France : ALUMINIUM MATRIX s'installe a Rueil-Malmaison. Grande-Bre 
~: Creation de CHAFFOTEAUX LTD. Italie: CONSTRUCTIONS METALLIQUES 
DE PROVENCE s'installe a Milan; MECRA ITALIA METAL est a capital Suisse; 
ALCAN ALUMINIUM simplifie certains inter~ts. 
- 16 -
.. 
P. 35 - MINES - Allemagne: Les apports de CAROLINENGLUCK-GRAF MOLTKE a 
RUHRKOHLE. 
P. 35 - PAPIER - Allemagne: CONTINENTALE PAPIER prend le contrOle de WOELLER-
WOHNUNGSBAU. 
P. 36 - PARFUMERIE - Allemagne: UHU-WERK passe sous le contrOle de BEECHAM GROUP. 
France : CHESEBROUGH-POND'S simplifie certains inter~ts; Les apports de BRIS-
TOL MYERS a NOGENTAISE DE PRODUITS CHIMIQUES. 
P. 37 - PETROLE - Allemagne: ERNST RUCKWARTH prend le contrOle de BIERMANN & C0 • 
Pays-Bas : E. R. A. P. reorganise certains inter~ts a Rotterdam. 
P. 37 - PHARMACIE - Allernagne: FRANZ GUIZETTI passe sous le contrOle indirect de 
DET DANSKE MEDICINAL- & KEMIKALIEKOMPAGNI. France: BYK GULDEN ra-
tionalise ses interEits au profit de LABORATOIRES PHARMACEUTIQUES VALPAN; 
LABORATOIRES HOUDE passe sous le contrOle de HOECHST. Italie: Reorganisation 
des inter~ts d'INDUSTRIELLE POUR LA FABRICATION DES ANTIBIOTIQUES. Par_s-
Bas: INTERNATIO-MULLER prend le contrOle de FIRMA TJADEN & C0 • 
P. 39 - PLASTIQUES - France: NAIRN & WILLIAMSON (HOLDINGS) ferme sa filiale de 
Tours. Grande-Bretagne: PRB prend 49 % clans HARRISON & JONES. 
P. 39 - PUB LI CITE - Allemagne: Les accords B. B. D. O. /TEAM WERBEAGENTUR. 
P. 39 TEXTILES - Allemagne: MAX C. SCHNEIDER passe sous contrOle suisse. 
P. 40 - TOURISME - France: Association AIR FRANCE/LOEW'S HOTELS. 
P. 40 - TRANSPORTS - Allemagne: Les accords NORFOIK . LIJN/WESTFALISCHE TRANS-
PORT; Les apports de TRANSPORTFLUG a CALAIR FLUGGESELLSCHAFT. Italie: 
PACIFIC INTERMOUNTAIN EXPRESS s'installe a G~nes; AGENZIA MARITTIMA 
PROSPER prend la representation de MITSUI 0. S. K. LINES. Pays-Bas: TESCO 
est filiale d'AMERICAN EXPORT INDUSTRIES. 




(588/17) Filiale a 74 % a Munich du groupe d'assurances de 
Berlin et Francfort VICTORIA a travers ses filiales VICTORIA FEUER-VERSICHERUNGS 
AG et VICTORIA LEBENS-VERSICHERUNGS AG (cf. n° 267 p.13), la compagnie de recours 
automobile et responsabilite civile D, A. S. -DEUTSCHE AUTOMOBIL SCHUTZ, ALLGEMEINE 
RECHTSSCHUTZ-VERSICHERUNGS AG (cf. n° 220 p. 19) a porte a Li. 250 millions le capi-
tal de sa filiale de Milan D. A. S. -DIFESA AUTOMOBILISTICA SINISTRI SpA pour en financer 
le developpement. 
La compagnie de Munich - qui compte parmi ses actionnaires minoritaires 
M. Willy Kaus, animateur du groupe caoutchoutier et plastique METZELER - possede de 
nombreuses filiales a l'etranger : Bruxelles, Amsterdam, Paris, Barcelone, Vienne, Zurich, 
etc .•• Elle a par ailleurs recemment cree a Athenes la D. A. s. HELLAS LTD. 
I BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS I 
(588/17) Membre du groupe de genie civil et transports CIE 
PARISIENNE RAVEAU CARTIER SA (Paris) , la compagnie de rev~tements routiers et tra-
vaux publics STE ROUTIERE COLAS SA de Paris (cf. n° 582 p. 32) a dote sa filiale COLAS 
SA de Vernier/Geneve (cf. n° 382 p. 19) et son affiliee SARER SA (Lausanne) d'une succur-
sale commune a Arvel-Villeneuve/Vaud. 
(588/17) La compagnie neerlandaise de briqueterie DELTA BAK-
STEEN UNIE N. V. de Maastricht (cf. n° 532 p. 20) a negocie la prise du contriHe a Vuren 
de la firme de materiaux de construction HEUFF & C0 'S STEENFABRIEK N. V., qui occupe 
une soixantaine de personnes. 
La compagnie de Maastricht, qui emploie elle-m~me 220 personnes, est nee 
en 1969 (cf. n° 518 p. 20) de la concentration des briqueteries BELVEDERE STEENFABRIEKEN 
& KIEZELEXPLOITATIE N. V. (Maastricht) et KGN. STEENFABRIEKFN VAN LOOKEREN 
CAMPAGNE N. V. (Zaltbommel). 
(588/ 17) Une concentration negociee en Italie entre les compagnies 
immobilieres EDILIZIA PER IL CENTRO MILANO SpA (Milan) et la filiale STA LOMBARDA 
DI INVESTIMENTI MOBILIARI SpA - anc. STA INDUSTRIALE STURA-S. I. S. de Turin (cf. n° 
536 p. 32) - du groupe FASCO Sas (cf. n° 586 p. 25) s'effectuera au profit de la premiere., 
qu 'anim e M. Aldo Cicoletti et qui portera son capital de Li. 15 a 19 milliards. 
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(588/18) Le groupe PECHINEY SA (cf. n° 586 p. 36) a procede 
a deux operations de rationalisation de ses activites dans le domaine du bAtimmt. La pre-
miere a ete la reprise par la compagnie CEGEDUR GP SA de Paris (cf. n° 579 p. 36), spe-
cialisee dans la fabrication et la vente de produits standard pour le bAtiment, du Departe-
ment "produits" (plafonds, toitures, bardages, gamme de profils pour menuiserie metalli-
que) de sa societe soeur CEGEBAT GP SA (cf. n° 57 8 p. 37). 
La seconde a ete la creation a Maxeville/M. & M. de la societe IRBAT GP-
INDUSTRIALISATION RATIONNELLE DU BATIMENT _SA (capital de F. 10, 1 millions), que 
preside M. Pierre Damelon etqui reprendra les autres activites de CEGEBAT (conception, 
fabrication et pose de menuiserie, panneaux de fagades, fen~tres 1 murs-rideaux). 
· (588/18) Membre a Cologne du groupe de Duisburg-Hamborn 
AUGUST THYSSEN HUTTE AG a travers la societe RHEINISCHE KALKSTEINWERKE GmbH 
de WUlfrath (cf. n° 567 p. 22), l 'entreprise _de chaux, ciments et materiaux de construction 
MORTELWERK COLONIA GmbH s'est assuree le contr6le absolu de son homologue RHEIN-
KIES-BAGGEREI A. WIETHOFF GmbH (Efferen b. ' KBln), puis l 'a absorbee, 
(588/18) Le groupe neerlandais de negoce de bois N. V. KON. 
HOUTHANDEL WILLIAM PONT N. V. de Zaandam (cf. n° 497 p, 19) a pris a Utrecht, a 
travers sa filiale BETEKONING & AUKES N. V. (Amsterdam), le contr6le de la firme de 
distribution de materiaux de construction et d'ameublement en bois HOUTHANDEL UTRECHT 
N. V. qui exploite, sous la direction de M. J. A. J. Heidendahl, une quarantaine de points de 
vente "HUBO". 
(588/18) Specialiste de produits chimiques pour le finissage et 
l 'entretien des peaux, cuirs et chauss~res , la compagnie americaine K. J. QUINN & C0 
(Malden/Mass.), manbre du groupe PRODUCTS RESEARCH & CHEMICAL CORP, de Burbank/ 
Cal. (cf. n° 438 p. 21), a pris pied en France en s'assurant une participation de 50 % dans 
l 'entreprise de la branche ETS PEYRACHE SA (Ivry/Val-de-Marne) a I 'occasion du double-
ment de son capital a F. 0,4 million. PEYRACHE, que preside desormais M. Edward Quinn·, 
realise avec une 'iiingtaine d'employes un chiffre d'affaires annuel de l'ordre de F. 5 millions. 
En Europe, la compagnie americaine possede quatre filiales industrielles, QUINN 
GmbH (Leinfelden), QUINN IBERICA SA (Barcelone), QUINN ITALIANA Srl (Milan) et QUINN 
ITALIANA SpA (Pa vie), ainsi que plusieurs filiales commerciales en Grande-Bretagne : CHAR-
LES A. QUINN & C0 LTD, QUINN CHEMICAL C0 LTD et MENIFIT SHOES LTD. 
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(588/19) Le groupe papetier de Dl1sseldorf FELDMUHLE AG 
(cf. n° 587 p. 37) a negocie une association industrielle dans le domaine des oxydes de 
ceramiques de synthese pour composants electroniques de precision avec la compagnie de 
Kyoto KYOTO CERAMIC C0 LTD. Le cadre en sera une filiale commune 51/49 a Plochin-
gen/WUrtt. , FELDMUHLE KYOCERA EUROPA ELEKTRONISCHE BAUELEMENTE GmbH 
(capital de DM. 2 millions). 
(588/19) Procedant a une rationalisation de ses inter~ts en 
France, le groupe petrochimique americain UNIVERSAL OIL PRODUCTS C0 de Des Plaines/ 
Ill. (cf. n° 580 p. 39) prepare la fusion de ses filiales U. 0. P. FRAGRANCES SA de Colom-
. bes/Hts-de-Seine et U. 0. P. FRANCE SA de Paris (cf. n° 564 p. 39) au profit de la seconde, 
qui portera son capital a F. 15 millions et transferera son siege a Colombes. 
(588/19) La filiale qu'avait decide en 1969 de creer en Republi-
que Federale (cf. n° 515 p. 20) le groupe britannique de produits chimiques pour automobiles, 
anti-gel, peintures pour aerosols, produits pour scellements et enduits, etc .•• HOLT PRO-
DUCTS LTD (Croydon/Surrey) est desornnis operationnelle : installee a Krefeld sous le 
nom de DEUTSCHE HOLT GmbH (capital de DM. 220. OOO), elle est dirigee par M. Dieter 
Oehmke. 
Connu notamment pour ses marques "Holt" et ''Romac" (produits de rechapage, 
sangles, etc ... ) , ce groupe etait deja present chez les Six avec des filiales industrielles ou 
commerciales a Bievres/ Aisne (France), Amsterdam et Bruxelles. 
(588/19) L'entreprise allemande de gaines de protection de ca-
bles, conduites, tuyaux, accessoires de ca.blages electriques ou electroniques ZIPPERTECH-
NIK GmbH (Neu-Isenburg) s 'est donnee une filiale de vente en France, ZIPPER-TECHNIQUE 
Sarl (Courbevoie/Hts-de-Seine) au capital de F. 20. OOO, dont le gerant est M. Francis Poi-
datz . 
La fondatrice est notamment connue pour ses gaines "Alas" (resistant aux fortes 
temperatures), l'T. S. H." (resistant aux fortes variations thermiques) et "SFG" (anti-friction). 
(588/19) Les inter~ts du groupe chimico-textile de Londres COUR 
TAULDS LTD (cf. n° 582 p. 39) dans le secteur des peintures, vernis et resines ont ete ra-
tionalises en Italie ou une concentration a ete realisee entre les firmes INTERNAZIONALE 
HOLZAPFEL SpA (Trieste) et SpA VERNICI ITALIANA STANDARD-S. V. I. de Milan (cf. n° 
555 p. 18), au profit de celle-ci. 
(588/19) Filiale directe de la compagnie PRODUITS CHIMIQUES 
PECHINEY-SAINT-GOBAIN SA (elle-m~me contrOlee pour moitie par les groupes SAINT-GO-
BAIN-PONT-A-MOUSSON SA et CIE PECHINEY SA), la PEPRO-STE POUR LE DEVELOPPE· 
MENT & LA VENTE DE SPECIALITES CHIMIQUES SA de Lyon-Vaise, Rousset et Villefran-
che s/Sa6ne (anc. PECHINEY PROGIL SA - cf. n° 557 p. 15) a negocie la prise d'une impor-
tante participation dans l'entreprise de produits chimiques d'entretien BUHLER-FONTAINE 
SA (Levallois/Hts-de-Seine). 
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(588/20) La compagnie chimique de DUsseldorf HENKEL & CIE 
GmbH (cf. n° 587 p. 23) a renforce ses interets en Italie (cf. n° 554 p. 21) avec la creation 
a Ponte della Pietra/Frosinone, a travers sa filiale HENKEL ITALIANA SpA (Milan), de la 
societe HENKEL SUD SpA (capital de Li. 1 million) chargee, sous la direction de MM. Ste-
fano Baj, E. Snozzi et V. Fleischmer, directeurs de la precedente, de !'exploitation d'une 
usine de savons et detergents en construction a Ferentino/Frosinone. Cette unite, qui occu-
pera quelque 500 personnes, aura reclame lors de sa mise en route un investissement de 
Li. 6 milliards. 
HENKEL IT ALIANA (anc. SOC. IT A LIANA PERSIL), dont la creation remonte a 
1933, exploite de son cOte une importante usine de produits chimiques menagers et indus-
triels a Lomazzo/ Como. 
(588/20) La compagnie HENKEL (cf. supra) a negocie avec son 
homologue CORDES & C° KG (Minden/Westf.) un accord de cooperation assorti de liens fi-
nanciers en matiere de dispersions plastiques, elastomeres, colles, vernis, laques et pro-
duits adjuvants pour le bAtiment, textiles, papiers, plastiques, etc .•• 
Animee µu- MM. H. Follmann et M. Koschorrek et occupant quelque 250 person-
nes, la seconde - dont la premiere deviendra associee commanditaire pour 50 % en 1971 -
coiffe notamment les societes ORSA KUNSTSTOFF GmbH (Neesen Kr Minden), ELASTOMER 
KUNSTSTOFF GmbH (Neesen) et SVENSKA CORDES A/B (Osby/Suede). 
(588/20) Specialisee dans la fabrication de levures de panification, 
la compagnie ETS FOULD SPRINGER SA de Paris (cf. n° 262 p. 28) a mis fin aux activites 
de sa filiale de produits biochimiques BIO SPRINGER Sarl et en a confie la liquidation a M. 
Lucien Freisz. 
Ancienne S. F.S. -STE SCHWARZ FOULD SPRINGER Sarl, la societe dissoute etait 
nee en mai 1964 d'une association paritaire entre FOULD SPRINGER et la compagnie ameri-
caine SCHWARZ BIORESEARCH INC. (Orangeburg/N. Y. ); en octobre 1967, elle etait devenue 
filiale absolue de la premiere a la suite de la reprise par celle-ci de l 'interet du partenaire 
americain. 
(588/20) Le groupe B. A. S. F. -BADISCHE ANILIN & SODA-FABRIK 
AG de Ludwigshafen (cf. n° 578 p.20), dont le capital vient d'etre porte a DM. 1,49 milliard, 
simplifiera ses structures avec l'aborption de la compagnie chimique et petroliere WINTER-
SHALL AG de Celle (cf. n° 571 p. 24), dont il detient le contrOle a 95 % depuis la fin 1968 
(cf. n° 485 p. 32). 
WINTERSHALL, qui possede notamment trois raffineries (Mannheim, Salzbergen 
et Linden) avec une production prevue de 7, 34 millions de t. pour 1970, aura extrait 1, 09 
million de t. de brut et produit 1, 5 milliard de m3 de gaz en 1970. Elle a recemment cede 
son Departement "engrais" a la societe KALI & SALZ AG (Kassel), dont elle partage le con-
trOle 50/50 avec la compagnie SALZDETFURTH AG (Hanovre). 
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I CONSEIL ET ORGANISATION I 
(588/21) La firme de selection de cadres superieurs et perfec-
tionnement pour dirigeants d'entreprise EDWARD N. HAY & ASSOCIATES de Philadelphie 
(cf. n° 402 p. 35) a cree a Milan la societe de conseil en direction, organisation du travail, 
etc ... HAY ITALIANA SpA (capital de Li. 10 millions), que dirige M. Claudio Belli. 
En Europe, la fondatrice etait deja presente avec plusieurs affiliees : HAY ME -
TRA Sarl de Paris (en association avec le groupe SEMA METRA INTERNATIONAL SA - cf. 
n° 567 p.25); HAY-M.S.L. LTD de Londres (commune avec le M.S.L. GROUP LTD - cf. 
n° 494 p. 21), etc •.• 
I COMMERCE I 
(588/21) Le principe d'une cooperation progressive devant leur 
permettre de s'accorder le benefice mutuel de leurs multiples implantations a l'etranger 
(principalement en Afrique) a ete negocie entre les groupes commerciaux de Paris S. C. o. A. -
STE COMMERCIALE DE L'OUEST AFRICAIN SA (cf. n° 582 p. 25) et de Hambourg JOS. 
HANSEN & SOHNE AUSSENHANDELS GmbH (cf. n° 549 p. 33). 
Le cadre en sera, clans une premiere etape, une filiale commune a Hambourg, 
DEWA GmbH, ou le partenaire allemand aura une participation minoritaire. 
(588/21) Poursuivant son expansion en Autriche (cf. n° 576 p. 21), 
le groupe allemand de grands magasins, ventes sur catalogue et agences de voyages GROSS-
VERSANDHAUS QUELLE GUSTAV SCHICKEDANZ KG de FUrth (cf. n° 576 p. 54) a porte a 
Sh. 80 millions le capital de sa nouvelle filiale de Vienne QUELLE HANDELS AG pour en 
financer le developpement. 
Dirigee par M. G. Haas et directement contrOlee par la compagnie de portef euille 
SCHICKEDANZ INTERNATIONAL HOLDING GmbH (NUrnberg), celle-ci a ete transformee en 
QUELLE AG. 
(588/21) Des inter@ts americains portes par MM. T. Stanley 
Dusseau (Sylvania/Ohio) et Albert Schwartz (Chicago) ont ete a l 'origine a Milan de la firme 
d'importation de matieres premieres, machines et produits industriels TRAFIMEX SpA (capi-
tal de Li. 1 million), que preside M. Vittorio Del Vecchio. 
(588/21) Animee par M. T. L. Heldring, la firme d'import-export 
MARONG HANDELMIJ. N. V. (Amsterdam) s'est donnee une filiale a Londres, MARONG TRA-
DING C0 LTD (capital de £ 2. OOO), dirigee par M. P. S. Sutcliffe (Louth/Lines.). 
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(588/22) Un accord de cooperation assorti de liens financiers 
a ete conclu dans le domaine de l 'etalagisme entre les firmes commerciales neerlandaise 
N. V. RICKERY (Veenendaal) et allemande GEBR. FLACHMANN KG (Bochum), qu'anime 
M. B. Berning. 
Creee en 1969 par M. C. van Riesen en association avec la compagnie N. V. 
NEDERLAND.SCH FRANSCHE TRUST C0 d'Amsterdam (minoritaire) pour reprendre les 
activites de vente "non alimentaires" de la societe Y.B. JANSEN C. V. (Eindhoven), la 
premiere , conjointement avec l'entreprise EQUITY (Amsterdam), est desormais majori-
taire a 51 % dans la seconde et detient egalement en consequence le contr6le de sa filiale 
TEXTILHANDELSGESELLSCHAFT FLAGRO mbH (Bochum), specialisee dans la vente en 
comptoirs complets et presentoirs de mercerie, linge de maison, cravate~ , chemiserie, etc .. 
(588/22) Une concentration a ete negociee aux Pays-Bas entre 
les cooperatives de distribution et cbafhes de magasins de detail de textiles COO PERA TIEVE 
HANDELSVERENIGING HOBO G. A. de Rotterdam (cf. n° 549 p. 24) et EUROPESE COMMER-
CIELE ORGANISATIE ECOR N. V. d'Amsterdam (cf. n° 559 p,45). 
Le groupe ainsi forme, place sous la direction de M. F. L. M. Madlener, direc-
teur d'ECOR (nee fin 1969 de la fusion des compagnies "DE FAAM" G. A. et GIMA), reali-
sera un chiffre d'affaires de Fl. 800 millions avec quelque 650 points de vente aux Pays-
Bas et 65 en Belgique - ou E COR et HOBQ disposent chacune d 'une succursale a Bruxelles. 
I CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
(588/ 22) Specialiste aux Etats-Unis de machines electro-compta-
bles, appareils de tri de cartes perforees et fournitures generales electro-mecaniques et 
metallurgiques pour bureaux, le groupe BARRY WRlGHT CORP. (Watertown/Mass.) a installe 
a Milan une filiale commerciale et de leasing, WRIGHT LINE-SANT AL SpA (capital de Li. 
30 millions) , dirigee par MM. A. Mantegazza et G. E. Vezzoli, et ou il est associe avec sa 
filiale BARRY WRIGHT INTERNATIONAL CORP. de Watertown (10 %). 
Ne en 1960 de 1a fusion des compagnies BARRY CONTROLS INC. et WRIGHT LINE 
INC. , ce groupe a en Europe plusieurs licenciees de sa Division BARRY CONTROLS pour les 
produits antivibratoires , notamment EFFBE-WERK FRITZ BLUMME KG (Raunheim) et DEUT-
SCHE VLIER-WESPO GmbH & C° KG ( Raunheim); CEMENTATION (MUFFELITE) LTD (Wal-
ton-on-Thames/Surrey) , etc .•. 
(588/22) La filiale a Amsterdam ROBERTSHAW EUROPA N. V. 
(cf. n° 459 p. 25) du groupe d'appareillages electriques de contrOle industriel et pour equipe-
ments menagers (temperatures , debits, pressions, etc •.• ) ROBERTSHAW CONTROLS C0 de 
Richmond/Va. (cf. n° 531 p, 31) a ouvert a Londres une succursale dont M. Edward R. Ashford 
est fonde de pouvoir . 
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(588/23) Membre a Essen du ·groupe de distribution gaziere 
RUHRGAS AG (cf. n° 578 p. 39), la compagnie de fours industriels LUDWIG-OFAG-INDUGAS-
INDUSTRIEOFENANLAGEN GmbH (cf. n° 546 p. 34) s 'est assuree le contr6le en Suisse de 
la societe de fours electriques (pour fonderie d'aluminium notamment) GAUTSCH! ELECTRO-
FOURS AG (Tagerwilen/Thurgau). 
Animee depuis sa fondation en 1922 par M. Rudolf Gautschi, celle-ci dispose 
d'une succursale a Paris et d'une filiale en Espagne. 
(588/23) Specialiste aux Etats-Unis d'appareillages electro-scien-
tifiques et de physique pour laboratoires, la compagnie GARDNER LABORATORY INC. 
(Bethesha/Md.) a confie sa representation generale chez les Six a l'entreprise allemande 
d'instruments de mesures ERICHSEN GmbH & C° KG (Hemer-Sundwig/Westf. ). 
Celle-ci est animee par M. Per Erichsen - associe par ailleurs a des inter~ts 
britanniques portes par MM. D.R. Palmer (Wirral/Cheshire) et S. C. Osborne (Banstead/ 
Surrey) clans la sreiete ERICHSEN, OSBORNE, PALMER WERWALTUNGS GmbH, qui com-
mandite a Hemer-Sundwig la firme ERICHSEN TECMECO KG. 
(588/23) Le groupe BRIT EH OXYGEN C0 LTD de Londres (cf. 
n° 560 p. 27) a allege ses inter~ts en Italie en dissolvant sa filiale de soudure electrique 
FUSARC IT ALIANA SpA de Milan (cf. n° 325 p. 22), dont MM. A. Ghizzole et Michel T. 
Graham .•seront liquidateurs. 
Le groupe contr6lait cette affaire depuis 1964 (cf. n° 237 p. 27) a travers son 
holding de Geneve FINIGAZ SA. 11 conserve de nombreuses filiales dans le pays, notamment 
les societes EDWARDS ALTO VUOTO SpA de Pero/Milano (a travers la filiale EDWARDS 
HIGH VACUUM INTERNATIONAL . LTD) et SACCAB-COSTRUZIONI COMMERCIO APPARECCHI 
BREVETTATI SpA (Trezzano Sul Navigo). 
(588/23) Filiale en France du groupe britannique JAMES SCOTT 
(ELECTRICAL HOLDINGS) LTD de D.mfermline/Fife, l'entreprise d'equipements electriques 
pour hautes, et basses frequences, materiels de commande, transformateurs, etc .•. MASSOT 
& DISDIER SA de Grenoble (cf. n° 519 p. 23) a renforce son contr6le sur l'entreprise d'ins-
tallation et materiels telephoniques CH. MILDE FILS & CIE SA de Paris en lui faisant un 
apport partiel d'actifs (estimes, bruts, a F . 11 millions) qui a entrafue une elevation de son 
capital a F. 3,4 millions. 
(588/23) Le groupe AEG TELEFUNKEN AG de Berlin et Franc-
fort (cf. n° 586 p. 24) a renforce ses inter~ts clans le secteur de l 'appareillage electrique de 
signalisation routiere notamment en prenant a Kiel le contrOle de la firme DESIGNA-DEUT-
SCHE SIGNALGESELI.SCHAFT mbH (anc. DEUTSCHE SIGNAL & WERBEMITTEL GmbH), qui 
realise avec 250 employes un chiffre d'affaires annuel de DM. 20 millions environ. 
11 y a quelques mois, les inter~ts d'AEG TELEFUNKEN dans ce secteur se sont 
enrichis a Munich (cf. n° 573 p. 20) de la firme SIGNAL-HUBER M\'.JNCHEN AG (capital de DM. 
4 millions), que dirige M. F·ritz Kraushaar. 
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(588/24) Membre a Milan du ffouoe FASCO (cf. supra. p.17) qu'anime M. 
Michele Sindona, la compagnie de portefeuille MANIFATTURA ITALIANA CARLO PACHETTI 
SpA (cf. n° 586 p. 25) a complete la reorganisation de ses inter@ts dans le secteur electrique 
en prenant, au prix de Li. 800 millions, le contrOle a Isola del Cantone/Genova de la firme 
d'installations generales d'electricite haute et basse tension COMEL-COMANDI ELETTRICI 
SpA. Occupant quelque 250 personnes, celle-ci, qui escompte un chiffre d'affaires de Li. 
1, 2 milliard pour 1970, s'est recemment donnee une filiale a Pomezia, COMEL SUD SpA 
(capital de Li. 1 million), et elle a porte son capital a Li. 200 millions pour avoir absorbe 
la societe IEMI-INDUSTRIA ELETTROMECCANICA ITALIANA SpA. 
CARLO PACHETTI a dernierement eleve son capital a Li. 8,4 milliards . 
et il a absorbe la firme d'aimants permanents SAMPAS SpA-MAGNETI PERMANENT! ALTRE 
SPE CIALIT A' (Milan) dont elle avait prealablement acquis le contrOle absolu au prix de · Li. 
2,4 milliards, et qu'elle a transformee en une Division autonome. Cette Division, licenciee 
notamment des groupes neerlandais PHILIPS et americain 3 M-MINNESOTA MINING & MANU-
FACTURING C0 (St-Paul/M.), realisera en 197'0 un chiffre d'affaires superieur a Li. 3 mil-
liards avec 250 personnes dans ses usines au siege et Pieve Emanuele. 
(588/24) Un accord de cooperation destine a consolider leurs 
positions concurrentielles respectives a ete conclu en Italie entre l'entreprise d'appareils 
electrodomestiques de refrigeration CANDY SpA de Brugherio/Milano (cf. n° 578 p. 23) et 
la filiale KELVINATOR ITALIANA SpA (Cernusco Sul Navigo) du groupe americain KELVINA-
TOR INTERNATIONAL CORP. (cf. n° 552 p. 25). 
(588/24) Les liens existant en Republique Federale (cf. n° 572 
p. 23) et depuis peu en Italie entre les groupes SIEMENS AG de Berlin et Munich (cf. n° 586 
p. 30) et BERGMANN:-ELEK:Tll,O GmbH de Francfort (cf. n° 586 p. 37) dans le domaine de 
l 'appareillage electrique de regulation et mesure ont ete resserres avec I 'absorption a Milan 
par la societe SIEMENS ELETTRA SpA de la filiale specialisee ASKANIA ITALIANA SpA (cf. 
n° 470 p, 21) du second (a travers la societe ASKANIA GmbH de Berlin - cf. n° 579 p. 27). 
I CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(588/24) Specialiste aux Pays-Bas d'installation et montage d'equi-
pements de climatisation et chauffage, la compagnie KLIMA N. V. d'Eindhoven (cf. n° 93 p. 18) 
s 'est donnee en Republique Federale une filiale commerciale et d'assistance technique, KLIMA 
GmbH (Bochum) au capital de DM. 100. OOO, dont les gerants sont MM. Adrianus Bos et A. 
Huisman. 
Dirigee par M. Alphons S. Huisman, la fondatrice (capital de FI. 3 millions) est 
associee a la firme d'engineering en aeraulique VOLKER CENTRALE VERWARMING N. V. 
d'Eindhoven (capital de FI. 2 millions), qu'anime M. Henri M. Kochelkoren, au sein de la 
soeiete KLIMA N. V. de Bruxelles. 
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(588/25) Represente jusqu'ici en France par le groupe FENWICK 
SA (cf. n° 564 p.27) , l'entreprise d'outils, · machines-outils, equipements hydrauliques et 
pneumatiques BROWN & SHARPE MANUFACTURING C0 de North Kingstown et Centredale/ R. I. 
(cf. n° 526 p . 20) a constitue en France la societe de vente BROWN & SHARPE Sarl (St--Ouen/ 
Seine-St-Denis) au capital de F . 120. 000. Celle-ci, dont les gerants sont MM. D. Vilpellet 
et A. D. Crighton, est directemmt contrOlee par les filiales BROWN & SHARPE INTERNATIO-
NAL CAPITAL CORP. de Newcastle/Del. (majoritaire) et TESA SA (Renens/Vaud). 
La fondatrice, qui a pris il y a quelques mois une participation minoritaire au 
Royaume-Uni dans le CHAMBERLAIN GROUP LTD de Londres (cf. n° 541 p. 17), y possede 
une filiale industrielle sous son nom a Plymouth/ Devon. Elle dispose en outre en Europe de 
filiales commerciales propres en Republique Federale (Schwieberdingen) et en Suisse (Detikon/ 
Zurich), d'une succursale a Milan (cf. n° 431 p. 23), etc .•. 
(588/25) L'entreprise de pieces mecaniques en caoutchouc, elements 
de freins hydrauliques, liquides pour circuits de freinage hydrauliques RAYBESTOS-MANHAT-
T AN INC. de Bridgeport/ Conn. (cf. n° 233 p. 19) a elargi ses inter~ts en Europe en se donnant 
une filiale a Anvers, R/M INTERNATIONAL (BELGIUM) SA (capital de FB. 2,5 millions), 
que preside M. Joseph Hepp et que dirige M. Richard Labash. 
La fondatrice etait deja presente en Europe avec deux filiales en Republique Fede-
rale , RAYBESTOS-MANHATTAN GmbH (DUsseldorf) et, a travers celle-ci, BREKU REIBBE-
LAG GnbH & C0 (Radevormvald) qui, a vocation industrielle, realise avec 300 salaries un 
chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 10 millions. Par ailleurs, elle partage avec le 
groupe britannique TURNER & NEWALL LTD (cf. n° 581 p. 29) le contr6le a Londres de 
la firme RAYBESTOS-BELACO LTD. 
(588/25) Specialiste en Republique Federale d'appareillages pour 
la regulation des pressions et des flux liquides et gazeux, la societe GOK REGLER & ARMA-
TUREN Gml:H & C° KG (Ochsenfurt et Hennef/Sieg.) a ouvert a Milan une succursale a l'en-
seigne GOK IT ALY, placee sous la direction de M. Teodoro Finzi. 
(588/25) La compagnie americaine de machines-outils (tours, fo-
rets, etc . •. ) EXCEL.LON INDUSTRIES C0 (Torrace/Cal.) a installe a Amsterdam une filiale 
industrielle , commerciale et d'assistance technique, EXCELLON EUROPA N. V. (capital de 
Fl. 0, 6 million) , que dirige M. Adolf Tilly. 
Animee par MM. Joseph E. Smith, E. P. Philippe Jr. et L. Garwood, la fondatri-
ce est presente depuis fin 1968 en Grande-Bretagne (Runcorn/Ches.) avec une succursale de 
sa filiale EXCELLON INTERNATIONAL INC. 
(588/ 25) M. Jurgen Hamann (Hambourg) a ete le fondateur a Milan 
de la firme d 'importation et distribution de machines graphiques PERAS ITALiANA Srl (capi-
tal de Li. 3 millions), que dirige M. Manfred Hamann (Ahrensburg) . 
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(588/26) L'entreprise suisse d'installation de halls de stockage 
ainsi que materiels de manutention et de transport CIGECO CONVEYOR c0 LTD (Zug) a trans-
_forme en contrOle sa participation de 20 % ~ Paris clans la firme d'appareils de levage et 
manutention FRANKEL SA (cf. n° 427 p. 22) pour lui avoir fait apport d'une partie de ses 
actifs. 
La firme franc;aise, dont le capital a ete eleve ~ F. 3 millions et qui a transfere 
S'.> n siege a Lagny/S. & M., exerce ses activites a travers ses filiales (99, 20 %) FRANKEL 
INDUSTRIES SA (Paris), (99, 16 %) T.ECAM-SUSPENSION FRANKEL SA (Lagny), (75,42 %) 
ETS J. EDELMANN SA (Esbly/S. & M.) et (74, 83 %) STE FRANCAISE DES CONVOYEURS 
SA (Lagny) ainsi que (40 %) KETTENFORDERANLAGEN (Karlsruhe). 
(588/26) Le groupe POWELL DUFFRYN LTD de Londres (cf. n° 
567 p. 31) a renforce ses inter@ts chez les Six dans le domaine des pompes et equipements 
hydrauliques en dotant sa filiale franc;aise HYDRECO HAMWORTHY SA de St-Priest/Isere 
(cf. nf 375 p. 20) d'une succursale a Milan, dirigee par M. Mario Ferrario. 
Presidee par M. Richard Peach et dir.igee par M. Jean Larrieu, la societe fran-
c;aise est egalement affiliee a la compagnie britannique HAMWORTHY HYDRAULICS LTD de 
Poole/Dorset (cf. n° 556 p. 26), filiale commune de POWELL DUFFRYN et de la compagnie 
americaine NEW YORK Am BRAKE c0 • Elle a une societe-soeur a Francfort, HYDRECO 
HA. MWORTHY HYDRAULICS GmbH. 
(588/26) La firme suisee de gestion de brevets V. P. -TECHNlK AG 
(Zug) a pr~side a la creation de l'entreprise de distribution, location et maintenance d'equipe-
ments d'emballage et conditionnement V. P. TECHNlK FRANCE Sarl (Gentilly/Val-de-Marne) 
au capital de F. 20. OOO, dont le gerant est M. Claude Sicard. 
(588/26) Chargee dei;uis sa creation ~ IX1sseldorf en 1961 de la 
representation chez les Six de la compagnie d'accessoires, pieces detachees et produits chi-
miques pour l'automobile FRANK DAHLBERG A/B de Stockholm, la societe SCASON AUTOZU-
BEHOR GmbH a installe en France une filiale de vente, SCASON Sarl · (Issy-les-Moulineaux/Hts-
de-Seine) au capital de F. 100. O(ro, geree par M. Klaus Ferlow (Krefeld). 
(588/26) La cooperation recemment nouee en Espagne (cf. n° 584 
p. 24) entre la firme allemande de reducteurs de vitesse, organes de transmission pour moteurs 
marins, etc .•• F. TACKE KG, GETRIEBE KUPPLUNGEN (Rheine/Westf.) et son homologue 
MECANICA DE OLALDE SA (Mun~ta/Biscaye) a ete assortie de liens financiers donnant a la 
premiere une participation dans la seconde, transformee en TACKE OLALDE SA. 
(588/26) L'entreprise neerlandaise d'accessoires pour automobiles 
N. V. BELRAMA (Waalwijk) a ouvert a Bruxelles une succursale que dirige M. Maurice 
Holsbeek. 
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(588/27) Membre du groupe allemand de pompes et compres-
seurs K. S. B. -KLEIN, SCHANZ LIN & BECKER AG (cf. N° 569 p. 24), la compagnie KLEIN 
PUMPEN GmbH de Frankenthal (cf. N° 464 p. 28) s'est associee a sa compagnie soeur de 
Mersch/Luxembourg FONDERIES & ATELIERS DE MERSCH SA (cf. N° 523 p. 24) au sein 
d'une filiale commune de montage et distribution de machines et pompes, K. S. B. -F. A. M. 
Sarl (Luxembourg) au capital de F. Lux. 10 millions, ou la seconde est majoritaire. 
K. S. B. a par ailleurs renforce son contrOle direct sur cette derniere en en 
portant le capital a F. Lux. 100 millions. 
(588/27) La compagnie de machines a ecrire et a calculer SU-
PERTYPER RUDOLF G. RUPLI de Zurich (cf. N° 428 p. 24) a renforce son reseau commer-
cial en Republique Federale en dotant sa filiale SUPERTYPER DATENTECHNIK GmbH 
(Sindelfingen) d'une succursale a Munich. 
(588/27) Membre du groupe BUCKBEE-MEARS C0 de St-Paul/ 
Minn. (cf. N° 580 p. 31), la firme de lentilles ophtalmiques a foyers multiples VISION-
EASE CORP. (St Cloud/Minn. ) a po rte a DM 60 millions le capital de sa filiale allemande 
HEINZ VISION-EASE GmbH (Wehrheim/Taunus) - anc. HEINZ OPTIK GmbH - pour en fi-
nancer le developpement. 
(588/27) La societll ATELIERS DE CONSTRUCTIONS MECANI-
QUES DE FOREST SA de Bruxelles, qui exploite une usine en France (Neuf-Mesnil/Nord) , a 
ouvert une succursale a Paris. 
(588/27) Af filiee pour 35 % a Stuttgart au groupe fran<;ais 
CIE DE SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON SA (cf. N° 587 p. 42), la firme de machines 
pour la finition des metaux OTTO D't'.JRR KG (cf. N° 577 p. 27) a quintuple a Sh. 5 
millions le capital de sa filiale de Vienne OTTO DURR GmbH (cf. N° 577 p. 24) pour en 
faciliter le developpement. 
(588/27) Le groupe metallurgi.que et mecanique DEMAG AG 
de Duisburg (cf. N° 586 p. 26) a elargi le reseau comm.ercial de sa filiale DEMAG ST A 
ITALIANA PER AZIONI (Agrate Brianza) en la dotant d'une succursale a Gfules et d'une 
autre a Florence, dirigees respectivement par M. Ralf Baumann et Bruno Wernli. 
(588/27) Specialiste l Milan de machines de travaux publics, 
pieces de grosse forge, charpentes metalliques pour la construction, etc ... la CIA ITA-
LIANA FORME ACCIAIO SpA, dont le capital a ete recemment eleve a Li. 450 millions, 
a mis fin aux activites de sa filiale commerciale de Paris CIFA FRANCE Sari, creee en 
avril 1969 (cf. N° 511 p. 24). 
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(588/28) Le gro'1,pe de machines-outils et equipemmts mecani-
ques de precision FRIEDRICH DECKEL, PR.AZISIONSMECHANIK & MASCHINENBAU de 
Munich (cf. n° 494 p. 25) a repris a Berlin-Borsigwalde les actifs industriels de la firme 
de fraiseuses radiales RABOMA MASCHINENFABRIK HERMANN SCHOENING. 
(588/28) . Affiliee a Londres du groupe americain GENESCO INC. 
de Nashville/Tenn. (cf. n° 581 p.44), la manufacture de chaussures H. & M. RAYNE LTD 
(cf. n° 557 p. 15) a repris a son homologue franc;ais STE JALLATTE SA (Nimes/Gard) son 
contr6le sur la firme de la branche ARTCO SA (Paris). Celle-ci, que preside desormais 
M. Edward Rayne, s'est en consequence transformoo en H. & M. RAYNE SA et a vu son 
capital porte a F . 100. OOO. 
En France - oft GENESCO dispose de · plusieurs filiales directes - la firme de 
Londres etait presente depuis septembre 1969 avec une filiale commerciale a Paris, H. & 
M. RAYNE SALES (FRANCE) Sarl (cf. n° 532 p. 21). 
I EDITION I 
(588/28) Le groupe d'edition de OOsseldorf GISBERT HENNES-
SEN VERLAG KG (cf. n° 281 p. 24) a renforce ses inter@ts a Milan avec la creation de 
la societe EDIZIONI HENNESSEN IT ALIA Srl (capital de Li. 20 millions), geree par M. 
Giovanni Bertasso. 
Ce groupe est present depuis 1964 en Italie avec l'entreprise EDIZIONI HENNES-
SEN INTERTEX Srl (cf. n° 268 p.17), qui edite notamment le "Giornale Tessile" (16.000 ex.). 
Specialiste de periodiques pour les industries de la confection ("Textil Mittleilungen", entre au-
tres ) , il possede plusieurs autres filiales a l 'etranger, notamment EDITIONS HENNESSEN 
Sarl d'Ivry-sur-Seine ("Journal du Textile") et GISBERT HENNESSEN VERLAG KG de Salz-
burg. 
(588/28) Affiliee pour 44 % a Paris du groupe de Londres INTER-
NATIONAL PUBLISHING CORP. LTD a travers sa filiale I. P. C. BUSINESS PRESS (OVER-
SEAS) LTD, la CFE-CIE FRANCAISE D'EDITIONS SA (cf. n° 534 p.29), que preside M. 
Emman.uel Olive , a ouvert a Bruxelles, sous la direction de M. J.M. Clement, un bureau 
a l'enseigne C. F. E . BENELUX. 
Comme le bureau installe en 1968 a OOsseldorf, celui-ci a pour vocation la re-
cherche d'annonceurs pour les differentes publications (principalement techniques) du groupe 
C. F. E. 
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(588/29) La maison de livres scolaires et scientifiques SA 
EDITION PLANTYN d'Anvers (capital de FB. 10 millions) a pris pied en France en ouvrant 
a Annecy /Hte Savoie une succursale que dirige M. Rene Galimont. 
(588/29) Des inter~ts allemands portes par M. Peter Niemann 
(Munich) ont ete a l'origine a Berne de la firme d'edition PAMIR VERLAG AG (capital au-
torise de FS. 100. OOO), en association avec des inter~ts locaux portes par MM. Hans Pe-
ter Knoblauch (directeur de la nouvelle affaire) et A. von Mandach. 
(588/29) Un accord de cooperation conclu entre sept editeurs de 
journaux regionaux du Bade-WUrttemberg a ete sanctionne · par la creation d'une filiale 
commune, ZE~RALE ZEITUNGSDRUCK-GESELLSCHAFT mbH, chargee d'exploiter une 
imprimerie centrale a Sindelfingen. 
Les fondateurs de la nouvelle affaire ont ete, outre la societe DRU CKEREI & 
VERLAG A ROHM ("Sindelfingen Zeitung") qui les a rassembles, les firmes DRUCKEREI 
& '{ERLAG ALFRED REICHERT KG (Kornwestheim), VER LAG LEONBERGER KREISZEITUNG 
(Leonberg), VERLAGSDRUCKEREI CARLE, W : WIMMERSHOF KG (Stuttgart-Vaihingen), 
DRUCKEREI & VERLA.G MAX KLAIBER (Welzheim), DRUCKEREI & VERLAG W. KREH KG 
(Winnenden) et A. OELSCHLAGER BUCHDRUCKEREI GmbH (Calw). 
(588/29) Affiliee pour 25 % au groupe de GUtersloh C. BERTELS-
MAN VERLAG KG (cf. n° 587 p. 28), la maison d'edition de Hambourg GRUNER & JAHR 
GmbH & c° KG DRUCKVERLAGHAUS a renforce ses inter~ts dans !'edition musicale en 
se donnant une filiale specialisee, MAGAZIN-MUSIC GmbH & C° KG, qui sera epaulee par 
une societe de production musicale en cours de creation. 
GRUNER & JAHR a recemment forme a Hambourg la firme d'edition radiophoni-
que vers l'Espagne RUNDFUNK- & TOURISTIK-SERVICE GmbH & C° KG (emissions ''Radio 
Maritime") et s'est associee 60/40 a BERTELSMAN (cf. n° 556 p. 25) dans l'entreprise 
d'equipements audio-visuels (notamment cassettes pour teleplayers) VIDEOPHON-GES. FUJt 
AUDIO-VISUELLE KOMMUNIKATION mbH & C° KG (Hambourg); celle-ci partage 75/25 avec 
la firme OOKUMENTAL & WERBEFILM GmbH (animee par M. Hello Weber) le contrOle 
a Berlin de la societe VIDEOPHON-BERLIN VERLA.GS GmbH & C0 PRODUKTIONS KG. 
, ELECTRONIQUE I 
(588/29) La compagnie neerlandaise RAADGEVEND INGENIEURS-
BUREAU C.J. VERHAGEN N. V. de Brielle (anc. ADVIESBUREAU C. J. VERHAGEN N. V.) 
a cree a son siege la firme de gestion et travaux d'informatique T. C. A. NEDERLAND N. V. 
(capital de Fl. 100. OOO), dont elle partage le contrOle avec sa filiale MENRO ENGINEERING 
(INGENIEURS & CONSTRUCTIEBUREAU) N. V. (Brielle). 
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(588/30) Le groupe JOSEPH LUCAS (INDUSTRIES) LTD de 
Birmingham (cf. n° 580 p. 25) a renforce ses liens (cf. n° 575 p. 19) avec le groupe elec-
tronique et electrique de Stuttgart ROBERT BOSCH GmbH (cf. n° 585 p. 26) en s'associant 
49/51 avec lui pour former la compagnie FLUGGERATETECHNIK GmbH (Stuttgart) au ca-
pital de DM. 2 millions , ou sa participation est portee par sa filiale suisse de portefeuil-
1 e LUCAS INTERNATIONAL AG (Zug). Dirigee par MM. Eugene H. Warne et Gunter H. 
Atzler r epr esentant respectivement les deux fondateurs, la nouvelle affaire sera specialisee 
dans les equipements electroniques, electriques, hydrauliques et pneumatiques pour l'aero-
nautique et l 'espace. et elle Mneficiera a ce titre de I 'assistance technique de trois filia-
les specialisees du premier : LUCAS GAS . TURBINE EQUIPMENT LTD (Birmingham), RO- . 
TAX AIRCRAFT EQUIPMENT LTD (Londres) et H. M. HOBSON LTD (Londres). 
En juillet 1970, JOSEPH LUCAS s'est associe a ROBERT BOSCH et a l'entre-
prise ALFRED PIERBURG, AUTO- & LUFTFAHRT-GER.ATEBAU KG (Neuss/Rhld) pour 
former la societe P . L. U. -PIERBURG LUFTFAHRTGERATE UNION GmbH (Neuss) - oil la 
troisieme est majoritaire a 51 % - chargee de la fabrication ~ Neuss/Rhld. de pompes et 
carburateurs pour avions . II est egalemmt present en Republique ~erale avec une filia-
le industrielle directe, JOSEPH LUCAS (GERMANY) GmbH, et deux filiales indirectes, 
· GIRLING BREMSEN GmbH (Koblenz-Wallersheim) a travers l'entreprise de cha.ssis et 
systemes de freinage pour automobiles GIRLING LTD de Birmingham (cf. n° 442 p. 22), 
et HOBSON GmbH (Bonn) a travers H. M. HOBSON LTD (cf. n° 532 p. 27). 
(588/30) Le groupe neerlandais de materiels electroniques de 
reprographie, papiers speciaux et produits chimiques sensibles OCE-VAN DER GRINTEN 
N. V. de Venlo (cf. n° 585 p. 31) a porte a Li. 1 milliard le capital de son affiliee de Se-
grate/Milano SIP! SEGRATE SpA (cf. n° 551 p. 37) pour en faciliter !'expansion, et I 'a 
transformee en OCE-SIPI SpA. 
Une operation similair e avait ete effectuee recemment en Republique Federale 
au profit de la filiale de MUlheim/Ruhr VAN DEN GRINTEN GmbH, dont le capital a ete 
quintuple a DM. 5 millions et qui a ete transformee en OCE-VAN DER GIUNTEN GmbH. 
·I ENGINEERING I 
(588/30) Le groupe 3 M (cf. supra, p. 24 ) a elargi ses inter~ts 
en Belgique avec !'installation a Anderlecht-Bruxelles de la firme d'engineering et assistance 
technique TRIEME SA (capital de FB. 1 million), dont les premiers administrateurs sont 
MM. Charles Wilson, Phillip Seifert et Robert Mouette, et ou il a pour associees a titre 
· symbolique ses filiales NATIONAL ADVERTISING C0 (Saint-Paul), NATIONAL SYNTHETIC 
RUBBER CORP. (Saint-Paul) et AMERICAN LAVA CORP. (Chattanooga/Ten.). 
Le grrupe etait deja present dans le pays avec deux filiales a Bruxelles, MIN-
NESOTA MINING & MANUFACTURING (BELGIUM) SA et FOBELUX SA (cf. n° 275 p, 20), 
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I FINANCE I 
(588/31) Affiliee a la banque d'affaires de Hambourg CONRAD 
HEINRICH DONNER KG (cf. n° 545 p. 28) ainsi qu 'au groupe de Londres REA BROTHERS 
.LTD (cf. n° 335 p. 28), la compagnie financiere AMSTERDAMSE CREDIET MIJ. N. V. 
d'Amsterdam (cf. n° 544 p. 29) s'est assuree a Lisbonne une participation minoritaire dans 
le BANCO ESPIRITO SANTO & COMERCIAL DE LISBOA LTD. 
Celui-ci a repris debut 1967 au groupe BLANDY BROTHERS & C0 Ltda (Funchal/ 
Madere) sa filiale bancaire et financiere de Madere BLANDY BROS. (BANQUEIROS) Ltda. 
(588/31) La STATE STREET BANK & TRUST C0 de Boston/Mass. 
a pris pied chez les Six avec la creation a Munich de la STATE STREET BANK GmbH 
(capital de DM. 11,5 millions) presidee par M. George Hauser, dirigee par MM. Pol Her-
b~rt et Hans-JUrgen Schlichting et avec MM. Roland Schulte et John Lanning Jr. pour fon-
des de pouvoir. 
(588/31) La CIE LAMBERT POUR L'INDUSTRIE & LA FINANCE 
SA de Bruxelles (cf. n• 585 p. 31) s 'est assuree a Milan une importante participation minori-
taire dans la societe de portefeuille FINANZIARIA ITALIA.NA DI INVESTIMENTI-FIDI SpA 
en souscrivant l'essentiel de !'augmentation de Li. 3 a 4 milliards de son capital et elle 
est desormais representee a son conseil par un vice-president, M. Leon Lambert. 
Animee par M. Cesare Cicogna Mozzori et dirigee par M. Carlo Prinetti Cas-
telletti, FIDI est affiliee aux groupes I. F. I. -ISTITUTO FINANZIARIO INDUSTRIALE SpA de 
Turin (cf. n° 585 p. 19), ACCIAIERIE & FERRIERE LOMBARDE FALCK SpA de Milan (cf. 
n° 572 p. 32) ainsi qu'a la compagnie de portefaiille SUBALPINA INVESTIMENTI SpA (Mi-
lan). Ses principales filiales sont les societes FINANZIARIA MILANESE SpA (capital de Li. 
450 millions) et FIDUCIARIA MILANESE SpA et elle a d'importantes participations minori-
taires dans les groupes LA CENTRALE FINANZIARIA GENERALE SpA, LA RINASCENTE 
SpA, MONTECATINI EDISON-MONTEDISON SpA, STA GENERALE IMMOBILIARE SpA, FIAT 
SpA, etc ... 
(588/31) Poursuivant la mise en place de son reseau financier 
en Europe (cf. n° 586 p. 19), le groupe de mecanique lourde et automobile DAIMLER-BENZ 
AG (Stuttgart-Unterturckheim) a cree A Zurich une filiale financiere et de leasing, DAIM-
LER BENZ FINANZ AG lllU capital de FS. 30 millions (libere de 20 %.). 
Dernierement, le groupe a egalement forme a Luxembourg ta societe de porte-
feuille et credit DAIMLER-BENZ FINANZ-HOLDING AG (capital de FS. 25 millions), direc-
tement contrOlee par la filiale de Zurich DAIMLER-BENZ HOLDING AG (anc. HANDELS-
GESELLSCHAFT FOR DAIMLER-BENZ ERZEUGNISSE AG). 
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(588/32) La compagnie de leasing de materiels de prise de 
vue et de prodlction cinematographique SAMUELSON FILM SERVICE LTD de Londres (cf. 
n° 554 p. 31) a etoffe ses inter@ts en France en s'assurant le contrOle a Paris de la firme 
de la branche STE ALGA CINEMA Sarl. 
Dans le pays, la compagnie britannique est presente depuis fevrier 1970 avec 
une filiale a Paris, SAMUELSON FRANCE SA (capital de F. 750.000), que preside M. 
· Willem van Mastrigt - par ailleurs directeur de la filiale d'Amsterdam SAMUELSON INTER-
NATIONAL N. V. 
(588/32) Filiale a 77 % a Luxembourg du groupe INTERNATIO-
NAL BANK de Washington/D. C. , le CREDIT EUROPEEN SA (cf. n° 550 p. 35) s'est donne 
a son siege une filiale de gestion immobiliere, STE IMMOBILIERE DU CREDIT EUROPEEN 
Sar! (capital de F. Lux. 0, 5 million). 
(588/32) · M. Umberto Monacelli (Monza/Milano) est associe-
gerant commandite a Monza des nouvelles societes de portefeuille ADRIATIC INVESTMENT 
Sas et MONINVESTMENT Sas (fonds de commandite de Li. 1 million chacune), que contrO· 
lent respectivement les compagnies suisses SIFANI'O HOLllNG SA (Chiasso) et FREUDE-
HOLDING AG (Lugano). 
(588/32) La mais:> n de brokers de New York DOMINIK & DOMI-
NIK INC. (cf. n° 580 p. 33) a elargi son reseau en Europe avec l 'ouverture a Bruxelles 
d'une succursale dirigee par M. Jacques A. Peten. 
Installee recemment a Francfort, la fondatrice, qui possede de longue date des 
succursales a B~le et Londres, l' est egalement deiuis peu a Lausanne. 
(588/32) Le principe d'une concentration a ete negocie entre 
.deux banques de l 'Est de la France, M. VARIN-BERNIER & CIE (Bar-le-Due/Meuse) et 
STE NAN~NE DE CREDIT INDUSTRIEL SA de Nancy (cf. n° 470 p. 27), au profit de la 
seconde. Celle-ci, affiliee pour 32, 24 % au groupe C. I. C. -CREDIT INDIBTRIEL & COM-
MERCIAL SA (cf. n° 582 p.24), se transformera en STE NANCEIENNE &i VARIN-BERNIER 
SA, sous la presidence de M. Jean Roquerbe. 
(588/32) Filiale a Luxembwrg de la TRANSIT-BANK AG de 
Zurich, la DEPOSIT & FINANCE BANK SA (cf. n° 582 p. 33) y a preside a la creation de 
la compagnie de portefeuille EURASICAN TRADE FINANCE SA (capital de F. Lux. 0, 2 mil-
lion), que dirige M. JUrg Aschwangen. 
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I INDUSTRIE ALIMENTAffiE I 
(588/33) Ne recemment (cf. n° 542 p, 32) de la fusion des 
compagnies suisses OURSINA SA (Konolfingen/Berne) et INTERFRANCK HOLDING AG 
(Zurich), le groupe alimentaire URSINA-FRANCK AG de Berne (cf. n° 585 p, 35) a ren-
force ses inter~s en Republique Federale dans le secteur des produits dietetiques grice 
a la prise du contrOle en Suisse de l' entreprise DYNA SA (Fribourg), qui possede deruis 
1961 une filiale a Freiburg im Br., DYNA NAHRUNGSMITTEL GmbH. 
(588/33) Cinq firmes fran<;aises de meunerie et produits agri-
coles, STE NOUVELLE DES GRAINETERlES DU GATINAIS "LES DOCKS" (Montargis/ 
Loiret) , ETS CORNET & FILS (Orgeres/E. & L. ), ETS. JEAN ETHUIN & CIE (Berme-
rain/Nord), SILOS & ENrREPOTS DES FLANDRES (Petite Synthe/Nord) et SILOS & EN-
TREPOTS DU CHER (Avord/Cher), ont consolid~ leurs creances a Francfort sur la socie-
te de vente de grains GETREIDE AGENTUR GmbH, dont le capital a ete en consequence 
porte a DM. 200. QOO. 
(588/33) Animee par M. D. Cancarini, la firme italienne d'eau 
ininerale TERME DI BOARIO SpA (Brescia) a preside a la creation a San Salvo di Chieti 
de l'entreprise de conditionnement et vente d'eaux gazeuses BOARIO SUD SpA (capital de 
Li. 10 millions), que dirigent MM. Giovanni Santambrogio et F. Mancini. 
La fondatrice (anc. TERMALE DI CASINO DI BOARIO) est au capital de Li. 
400 millions et exploite la source de Boario/Valle Camonica. 
(588/33) Propriete de M. Albert Inrboven (Hambourg), la firme 
d'importation, bnllerie et conditionnement de cafes (marque ''Idee") J. J. DARBOVEN KG 
a cree a Zug une filiale de portefeuille, LA HINE GmbH (capital de FS. 1, 5 million), que 
dirigent MM. Max P. Fischer et A. Inrboven. 
(588/33) Le groupe brassicole de Hambour:~ RUDOLF A. OETKER 
(cf. n° 583 p, 41) a pris a Kempten/ Allgtlu, a travers sa filiale ALLGAUER BRAUHAUS AG 
(Kempten) - dont la capacite est de 340. OOO hl/an (cf. n° 577 p. 35) - le contrOle de la 
brasserie familiale BAYERISCH-HOF-BRAU KG (27. OOO hl). 
OETKER a recemment diversifie ses inter~ts en prenant a Vienne une participa-
tion de 10 % dans la conserverie INZERSDORFER NAHRUNGSMITTELWERKE GmbH. 
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I METALLURGIE I 
(588/34) La compagnie neerlandaise de matrices, empreintes 
et moules en aciers spec1aux pour extrusion d'aluminium et alliages ALUMINIUM MATRIX 
N. V. d'Arcen-Venlo/Limburg (cf. n° 577 p. 39) a complete son reseau commercial a l'etran-
ger avec la constitution a Rueil-Malmaison/Hts-de-Seine de la societe ALMAX FRANCE 
Sarl (capital de F. 50. OOO), geree par M. Jan Aalberts. 
La fondatrice a notamment une filiale a Milan, ALMAX ITALIANA SpA (cf. n° 
515 p. 29), et une autre a Birmingham, ALUMINIUM MATRIX LTD (cf. n° 454 p, 31), qui 
contr6le l'entreprise d'aciers speciaux et outillages de fonderie MAYFIELD TOOL & DIE 
C0 LTD (Birmingham). 
(588/34) Le groupe fra.nc;ais de chaudronnerie et constructions 
metalliques C. M. P. -CONSTRUCTIONS METALLIQUES DE PROVENCE SA de Levallois-
Perret/Hts-de-Seine (cf. n° 536 p. 35) a constitue a Milan - a travers sa filiale de Luxem-
bourg CHAUDRONNERIE HOLDING SA (cf. n° 531 p. 40) - la societe commerciale et d'as-
sistance technique COSTRUZIONI METTALLICHE DI PROVENZA ITALIA SpA (capital de 
Li. 1 million), dirigee par MM. M. Vintejoux et J. Masson. Il y a pour associee symbo-
lique la compagnie de portefeuille TEVALEV TRUST REGISTERED (Eschen/Liechtenstein). 
(588/34) La compagnie suisse HYDRON AG de Zug (cf. n° 577 
p. 37) a ete a l 'origine a Milan de la firme d'articles menagers metalliques ME CRA IT ALIA 
METAL CORP. SpA (capital de Li. 10 millions), placee sous la presidence de M. Andrew 
W. Garfield et la direction de M. Rolf Schalling. 
La fondatrice, que dirige M. L. Wicky - animateur des societes de Zurich 
AMECO ALFA METALCRAFT AG et GEBR. WICKY AG - est presente en Belgique (Gand) 
et aux Pays-Bas (Sas-van-Gent) avec des filiales MECRA METAL. 
(588/34) Filiale a Londres de la compagnie metallurgique fran-
c;aise DAVUM SA (Villeneuve-la-Garenne/Hts-de-Seine) - affiliee pour 20 % chacun aux 
groupes CIE DE SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON SA, MARINE FIRMINY SA et SIDELOR-
MOSELLANE SA - cf. n° 561 p. 38) - la societe DAVUM STEEL LTD y a preside a la crea-
tion de l'entreprise CHAFFOTEAUX LTD. 
Dirigee par M. Norris, celle-ci assurera la commercialisation au Royaume-Uni 
des chauffe-eau . et chaudieres a gaz de la societe CHAFFOTEAUX & MAURY SA de Paris 
(cf. n° 539 p, 28) - membre pour 38, 8 % du groupe SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON a 
travers la compagnie SAUNIER-DUVAL SA (Paris). 
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(588/35) Le groupe AUGUST THYSSEN HUTTE AG de Duisburg-
Hamborn (cf. n° 584 p. 24) a negocie la prise du contrOle a Asslar Kr. Wetzlau - a travers 
ses filiales NIEDERRHEINISCHE HUTTE AG (Duisrurg-Hochfeld) et WESTFALISCHE UNION 
AG (Hamm) - de la firme de fils et c§bles metalliques, trefilages, profiles minces, etc ... 
BERKENHOFF & DREBES AG. 
Celle-ci, creee en 1889, realise un chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 
80 millions. Son contrOle etait jusqu'ici partage entre les compagnies INDUSTRIEANLAGEN-
VERWALTUNGS AG de Waldb~ckelheim/Bad Kreuznach (25 %) et AKTIENVERWALTUNGS 
GmbH d'Asslar (majoritaire), holding des familles Berkenhoff et Drebes. 
(588/35) Le grrupe ALCAN ALUMINIUM LTD de Montreal (cf. 
n° 580 p. 38) a rationalise ses inter~ts a Milan en fusionnant ses filiales ALMA-ALLUMINIO 
MANUFATTI SpA (cf. n° 502 p. 35) et ANGELETTI & CIUCANI FONDERIA LAMINATOIO 
SpA au profit de la seconde, dont le capital a ete porte a Li. 3, 5 milliards. 
I MINES I 
(588/35) Filiale paritaire a Bochum des groupes GELSENBERG 
AG d'Essen (cf. n° 582 p. 37) et FRIED. KRUPP HUTTENWERKE AG de Bochum (cf, n° 
585 p. 38), la compagnie charbonniere CAROLINENGLUCK-GRAF MOLTKE BERGBAU AG 
a fait apport - contre une participation de 0, 77 % - de ses activites industrielles et com-
merciales au groupe d'Essen RUHRKOHLE AG (cf. n° 553 p. 34), a reduit son capital de 
DM. 20 a 5 millions et s'est transformee en CAROLINENGLUCK-GRAF MOLTKE GmbH 
sous la direction de MM. A. Weidmann et F. Wilhelms. 
I PAPIER I 
(588/35) .. La compagnie CONTINENTALE PAPIER GrnbH (IXlssel-
dorf), membre du groupe FELDMUHLE (cf. supra, p, 19), s'est assuree le contrOle absolu 
de la firme de distribution et fac;onnage de papiers WOELLER-WOHNUNGSBAU GmbH (Krif-
tel/Taunus), ruis l 'a absorbee. 
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(588/36) Le groupe de produits de beaute, articles cosmeti-
ques et de toilette CHESEBROUGH-POND'S INC. de New York (cf. n° 548 p. 33) prepare 
une rationalisation de ses inter~ts en France au profit de la STE FRANCAISE DE DISTRI-
BUTION SA (Paris), dont il s'est assure le contrOle en 1968 (cf. n° 487 p. 36) : celle-ci 
absorbera la compagnie CHESEBROUGH POND'S DE FRANCE SA (Paris) et portera son 
capital a F. 4, 7 millions en remuneration d'actifs estimes, bruts, a F. 6, 9 millions. 
Le groupe dispose en Europe de filiales a Munich (avec usine a Oberndorf-
Neckar), Milan, Amsterdam, Geneve, Londres, Madrid, etc .•. 
(588/36) Le BEECHAM GROUP LTD de Brentford/Mddx (cf. n° 
577 p. 41) a negocie une diversification de ses int,r~ts en acquerant en Republique Fede-
rale, au prix de £ 12 , 7 5 millions, le contrOle du groupe de produits adhesifs, cosmeti-
ques, produits de toilette, etc. • . UHU-WERK H. & M. FISCHER de BUhl/Baden (cf. n° 
555 p. 34). Celui-ci, qui realise avec ses marques "Ulm", "Badenas", etc .•. un chiffre 
d'affaires annuel de DM. 100 millions, possede des filiales UHU ou FISMAR a Milan, 
Strasbourg/B. Rhin, BAle, Dublin, Malgrat de Mar/Espagne, New York et Toronto (cf. n° 
504 p. 20). 
Le groupe britannique, qui disposait deja de sept filiales en Republique Federale 
- notamment MARGARET ASTOR KG et BEECHAM PHARMA GmbH de Mayence - detient 
de nombreux autres inter~ts chez les Six dans les secteurs pharmaceutique ou cosmetique 
Belgique, Italie, France, Luxembourg, Pays-Bas, Suisse, Danemark, Monaco, Espagne, 
Suede, etc .•. 
(588/36) Poursuivant la reorganisation de ses inter~ts en France 
(cf. n° 513 p. 34), le groupe chimico-pharmaceutique et cosmetique de New York BRISTOL 
MYERS & C0 (cf. n° 587 p. 37) a fait apport de son contrOle sur la societe CLAIROL PA-
RIS SA de Paris (cf. n° 430 p. 28) a sa filiale STE NOGENTAISE DE PRODUITS CHIMIQUES 
SA (Nogent/Val-de-Marne) qui a porte, en consequence, son capital a F. 8,4 millions. 
En 1969, cette derniere avait deja absorbe ses compagnies-soeurs PARFUMS 
FORVIL & DENTIFRICE DU OOCTEUR PIERRE REUNIS SA (Nanterre/Hts-de-Seine), BRIS-
TOL MYERS DE FRANCE SA (Courbevoie/Hts-de-Seine) et EDWARD DALTON C0 Sarl (No-
gent). 
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I PETROLE I 
(588/37) Le groupe public E.R.A. P. -ENTREPRISE DE RECHER-
CHE . & D'ACTIVITES PETROLIERES (cf. n° 583 p. 39) a transforme sa filiale absolue de 
Rotterdam ELF NEDERLAND N. V. en societe de portefeuille sous le nom d'UNIE VOOR 
FRANS-HOLLANDSE PETROLEUMPRODUKT'.EN N. V.; il est simultanement devenu majori-
taire dans son affiliee ANKER UNION N. V. - commune avec le groupe ANKER KOLEN 
MIJ. N. V. (cf. n° 582 p. 20) - transformee en ELF NEDERLAND N. V. (seconde du nom). 
Cette seconde operation a entraine la transformation de la filiale commerciale 
a Rotterdam de la precedente, ANKER-UNION SALLAND N. V.' en ANKER-UNION N. V. 
(seconde du nom), ou ANKER KOLEN detient desormais une participation directe. 
(588/37) L'entreprise allemande de distribution petroliere 
ERNST RUCKWARTH KG (Bielefeld) a pris a Paderborn le contrlHe de son homologue 
BIERMANN & C0 GmbH (capital de DM. 0, 6 million), qui realise un chiffre d'affaires an-
nuel de DM. 17 millions environ avec 60 points de vente dans la region de Kassel et Pa-
derborn. 
Entreprise familiale, ERNST RUCKWARTH exploite plus de 240 stations de dis-
tribution a Paderborn, Minden, OsnabrUck, Bielefeld, WiedenbrUck, etc... et realise un 
chiffre d'affaires annuel superieur a DM. 80 millions. 
I PHARMACIE I 
(588/37) La compagnie chimico-pharmaceutique allemande BYK 
GULDEN CHEMISCHE FABRIK GmbH de Constance (cf. n° 551 p. 38) va simplifier ses inte-
r~ts en France en fusionnant la societe LABORATOIRE NEGATOL Sarl (Paris) - qu'il con-
tr~le a travers sa filiale CONSTANCIA. Sarl de Levallois/Hts-de-Seine (cf. n° 544 p. 33) -
avec l'entreprise LABORATOIRES PHARMACEUTIQUES VALPAN SA (Le Nee-sur-Seine/S. 
& M. ). Celle-ci, que preside M. J. Vernin et qui a fusionne en 1968 avec la P. C.A. -STE 
DES PRODUCTS CHIMIQUES & ASSIMILES SA (Melun/S. & M.), est egalement, depuis peu, 
affiliee (indirecte) de la compagnie allemande, qui est representee a son conseil par MM. 
Hans JUrgen Maas et Rolf Rahmstoff. Elle recevra de NEGATOL, son propre actionnaire 
direct pour 75 %, un actif brut de F. 9,48 millions et portera en consequence son capital 
a F. 1, 004 million. 
BYK GULDEN, qui a cree CONSTANCIA en 1963 (cf. n° 186 p. 27), appartient 
au groupe QUANDT a travers la compagnie VARl'A AG de Hagen (cf. n° 587 p. 27). 
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(588/38) Membre a Copenhague du groupe A/S DET OSTASIA-
T ISKE KOMP AGNI (cf. n° 579 p. 40), la compagnie chimico-pharmaceutique DET DANSKE 
MEDICINAL- & KEMIKALIE KOMPAGNI A/S a renforce ses inter~ts en Republique Fede-
rale en faisant prendre par sa filiale ASP-HOLMBLAD KERZEN GrrbH (Norderstedt) le 
cont rOle absolu a Celle de l 'entreprise FRANZ GUIZETTI qui a ete ensuite absorbee , ope -
ration aya nt entrafhe le quadruplement a DM. 4 millions du capital de la societe absorbante. 
(588/ 38) Le groupe FARBWERKE HOECHST AG de Francfort-
Hoechst (cf. n° 586 p. 36) renforce ses inter~ts a Paris , a travers sa filiale LABORATOI-
RES HOECHST SA avec la 'Prise du contr Ole direct de la societe LABORATOIRES 
HOUDE SA (cf. n° 516 p, 21). 
Specialiste de therapeutique card.io:-vasculaire., celle-ci (capital de F. 5 mil-
lions), qui exploite (cf. n° 338 p. 33) un laboratoire en France (L' Aigle/Orne) et un autre 
en Belgique (Uccle-Bruxelles), est passee debut 1969 (cf. n° 497 p. 37) sous le contrOle de 
la compagnie SIFA SA (Puteaux/Hts-de-Seine) - en cours d'absorption par le gr oupe ROUS-
SEL-UCLAF SA ~cf. n° 585 p. 44) ; elle compte parmi ses administrateurs la societe ME-
TRAPHARM Sari de Paris (anc. APPLICHIM Sari). 
(588/ 38) Le groupe de Rotterdam INTERNATIO-MULLER (cf. 
n° 577 p. 46) a pris a Utrecht le contrlHe de la firme de fournitures dentaires, pharmaceu-
tiques et medicinales N. V. v/h FIRMA TJADEN & c0 • Animee par M. R.A. Thiadens et, 
depuis peu, par M. J . V. Verbeek, celle-ci occupe 120 personnes au siege , a Amsterdam, 
La Haye, Rotterdam , Nime.~e et Groningue. 
INTERNATIO-MULLER etait deja interesse dans le secteur pharmaceutique gr~ce 
a sa filiale N. V. DR. LAMMERS & DR. INDEMANS, ainsi que dans celui de !'instrumenta-
tion et des fournitures medico-chirurgicales avec la societe STOPLER INSTRUMENTEN & 
APPARATEN N. V. 
(588/38) La concentration decidee en France (cf. n° 550 p. 39) -
et qui sera effective fin 1970 - entre le groupe ROUSSE L-UCLAF (cf. supra) et la filiale 
a 49 % S. I. F. A. -STE INDUSTRIELLE POUR LA FABRICATION DES ANTIBIOTIQUES SA 
du groupe CENTRALE DE DYNAMITE SA - majoritaire dans la nouvelle ROUSSEL-UCLAF 
SIFA SA (cf. n° 576 p. 21) - a deja eu son prolongement en Italie : la societe OSFA CHE-
MIE INDUSTRIA BIOF ARMOCHIMICA SpA de Novate Milanese (cf. n° 291 p. 30), affiliee de 
SIFA, a transfere ses actifs industriels a la compagnie INIZIATIVE TERAPEUTICHE PAN-
THER Srl (Milan) , qui s'est transformee en PANTHER-OSFA CHEMIE Srl (capital de Li. 
11 millions) tandis qu 'elle-m~me se changeait en INDUSTRIA BIOF ARMOCHIMICA MILANO 
SpA. 
CENTRALE DE DYNAMITE, qui sera transformee prochainement en STE CEN -
TRALE ROUSSE L NOBEL SA, est filiale a 68 , 6 % de la CIE FINANCIERE CHIMIO SA (cf. 
n° 535 p . 21), oil. le groupe HOECHST (cf. supra) detient une participation de 43 %. 
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I PLASTIQUES I 
(588/39) Le groupe belge PRB SA de Woluwe-St-Pierre (cf. n° 
576 p. 21) a renforce ses inter@ts dans le secteur des mousses de polyurethane - oil il est 
deja present en France et aux Pays-Bas avec des filiales RECTICEL (cf. n° 570 p. 36) -
eri prenant au Royaurre-Uni une participation de 49 % dans la compagnie HARRISON & 
JONES LTD (Liverpool). 
(588/39) Specialiste de prcxluits plastiques, linoleums, rev@te-
ments, tuiles et plaques amiante-vinyle, le groupe britannique NAIRN & WILLIAMSON 
(HOLDINGS) LTD de Londres (cf. n° 311 p. 32) a dissout par anticipation sa filiale en 
France (Tours/I. & L.) et en a confie la liquidation a MM. Guy Mac Laren et Jean-
Jacques Perrin. 
Le groupe reste present chez les Six avec une filiale commerciale a Anvers, 
NAIRN WILLIAMSON (BELGIUM) SA. 
I PUBLICITE I 
(588/39) Un accord de cooperation a l 'echelle europeenne a ete 
conclu entre la filiale a New York . B. B. D. 0. INTERNATIONAL INC. du groupe BATTEN, 
BARTON, DURSTINE & OSBORN INC. (cf. n° 582 p. 38) et le groupe de OOsseldorf TEAM 
WERBEAGENTUR GmbH (cf. n° 582 p. 39). 
B. B. D. O. possede plusieurs filiales ou affiliees en Europe, notamment a Bru-
xelles, Amsterdam, Paris, Francfort, Milan, Vienne, Londres, etc • • • De son cOte, TEAM 
· est implante a Paris, Milan et Zurich (cf. n° 563 p. 37). 
I TEXTILES I 
(588/39) . L'entreprise d'importation et negoce en gros de cotons 
bruts STAHEL HARDMEYER AG Qe Zuriclt s'est assuree a Br~me le coitrOle de la firme 
d'import-export de matieres premieres textiles MAX c. SCHNEIDER GmbH, animee jus-
qu'ici par MM . . · H. G. Thiermann et M. C. Scheider : transformee en STAHEL HARDMEYER 
Gm.bH, celle-ci est desormais dirigee par M. Heinz Bunkenburg. 
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[rouRISME I 
(588/40) La CIE NATIONALE AIR FRANCE de Paris (cf. n° 
582 p. 41) a negocie avec le groupe de New York LOEW'S HOTELS INC. (cf. n° 573 p. 14) 
un accord pour l' exploitation a Paris d 'un hOtel offrant 1. 027 chambres, plusieurs salles 
de restaurants (400 places) et une salle de congres (1. 200 places), dont l 'ouverture est 
prevue pour 1972. Cet accord donnera lieu a la creation· d'une filiale 60/20, ou les inte-
r~ts du partenaire franc;:ais seront portes par une filiale absolue en cours de creation, 
STE DE FINANCEMENT HOTELIER & TOURISTIQUE "HOTEL FRANCE INTERNATIONAL" 
SA (capital de F . 35 millions). 
LOEW'S est associe a parite depuis juillet 1970 a Paris (cf. n° 542 p. 14) aux 
groupes MANERA SA (Paris) et "NEUE HEIMAT" GE.MEINNUTZIGE WOHNUNGS- & 
SIEDLUNG GmbH (Hambourg) au sein de la societe de construction hOteliere SOPROTEL-
STE DE PROMOTION POUR L'INDUSTRIE HOTELIERE SA. 11 est par ailleurs lie depuis 
peu avec. la filiale absolue VHH-VEREINIGTE HOTEL HOLDING (cf. n° 486 p. 33 ) de 
"NEUE HEIMAT" pour la construction et !'exploitation d'un hOtel de 1. 200 lits a Hambourg 
ainsi que d 'un hOtel en cours d' edification a Francfort et qui, a l' origine (cf. n° 485 p. 39), 
devait ~tre exploite par le groupe HILTON HOTELS CORP. (Chicago). 
Ce dernier exploite notamment en Republique Federale les deux hOtels "Hilton" 
de Dl1sseldorf et Stuttgart, construits par l'affiliee (50 %) de Zurich STADTEBAU-FINANZ 
HOLDING AG (a travers la filiale absolue GEWERBEBAU HOLDING AG de Zug) de "NEUE 
HEIMAT", en association avec M. Jacques Rosenstein (Zurich) - administra~eur notammmt 
des societes DUBENHOLZ AG (Opfikon/Zurich) et INVESTITIONS-GESELLSaIAFT FUR 
BERLIN AG (Zug). 
I TRANSPORTS I 
(588/40) Le groupe de transports internationaux de New York 
AMERICAN EXPORT INDUSTRIES INC. (cf. n° 540 p. 41) a elargi ses inter~ts chez les 
Six en constituant a Rotterdam, a travers son holding de Luxembourg AMERICAN EXPORT 
INTERNATIONAL HOLDING SA, la societe TRANSPORTATION EQUIPMENT SERVICES C0 -
TESCO N. V. (capital de Fl. 100. OOO), que dirigent MM. R. s. Lawson, J. A. Smith et 
F. J. Mayo. 
Le groupe, qui assure l 'agence generale pour I 'Europe de la compagnie maritime 
AMERICAN EXPORT ISBRAIYrSEN LINES, dispose a ce titre de plusieurs agents au Bene-
lux : 1) a Bruxelles INTERFREIGHT CONTINENTAL SA et a Anvers INTERFREIGHT BENE-
LUX SA (cf. n° 516 p. 35); 2) a Amsterdam - oii il etait represente jusqu'ici par l'entreprise 
INTRANED qui vient de fusionner ses activites de gardiennage et expedition avec celles du 
groupe RUYS & C0 N. V. (cf. n° 553 p. 30) - SYSTEMS INTERFREIGHT NEDERLAND N. V. , 
en cours de creation et dont l 'agent general sera la firme locale VERENIGD CARGAOORS 
KANTOOR. 
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(588/41) La filiale de transports maritimes MITSUI O. S. K. 
LINES LTD (Tokyo) du groupe japonais MITSUI & C0 LTD (cf. n° 581 p. 34) a confie sa 
representation en Italie a la firme de G~nes AGENZIA MARITTIMA PROSPER Sas, qu'ani-
me M. Giuliano Mattioli : celle-ci a, en consequence, ouvert une succursale a Milan. 
(588/41) La compagnie de transports terrestres, maritimes et 
aeriens P . I. E. -PACIFIC INTERMOUNTAIN EXPRESS C0 d'Oakland/Cal. a renforce son 
implantation chez les Six (cf. n° 561 p. 45) en installant a G~nes une filiale directe, P. I. E. 
TRANSPORT SpA (capital autorise de Li. 100 millions), presidee par M. Carlo F. Tanfer 
et dotee de succursale a Naples, Rome, Florence, Livourne, Milan et Turin. 
La fondatrice a repris en mai 1970 au groupe AMERICAN EXPRESS C0 de New 
York (cf. n° 585 p. 48) ses activites de fret, exploitees depuis par la filiale P. I. E. TRANS-
PORT INC. (anc. NATIONAL AIR FREIGHT FORWARDING CORP.) et les affiliees P. I. E. 
TRANSPORT AG (BAle, Geneve, Lucerne; Zurich), P. I. E. TRANSPORT N. V. (Anvers), 
P. I. E. TRANSPORT FRANCE Sarl (Paris), etc ••• 
(588/41) Un accord negocie entre la compagnie NORFOLK 
LIJN N. V. - qui assure un service maritime regulier entre la Grande-Bretagne (Great Yar-
mouth) et les Pays-Bas (Scheveningen) ...: et le groupe de ~rtmund WESTFALISCHE TRANS-
PORT AG (cf. n° 549 p. 42) assure a celui-ci la representation generale en Republique Fede-
rale de celle-la. 
(588/41) La compagnie de transports aeriens de Francfort TRANS-
PORTFLUG GmbH (cf. n° 507 p. 36) a apporte son activite de "charter" a sa filiale CALAIR 
FLUGGESELLSCHAFT mbH, FLUGBETRIEBS KG (fonds de commandii'e de DM. 4 millions), 
a qui la firme de leasing CALAIR FLUG GmbH & C0 , FLUGANLAGE KG (Munich) loue cinq 
"Boeing 707-720". Celle-ci compte notamment parmi ses actionnaires minoritaires M. Karl 
Hirschmann (KUsnacht/Zurich), administrateur entre autres des societes JET AVIATION AG 
(Bile) et HANDELSKREDIETBANK AG (Zurich). 
TRAN:lPORTFLUG (capital de DM. 15 millions) a en revanche cede sa filiale d'af-
fr~tement aerien GERMANAffi GmbH (anc. SUDWEST-FLUG GmbH - cf. n° 450 p, 21) au grou-
pe de Munich BAVARIA FLUG-GESELISCHAFT SCHWABE & c° KG (cf. n° 562 p. 42), qui en 
partage le contrOle 80/20 avec la societe financiere UNIVERSAL LEASING GmbH. 
(588/41) Un accord de cooperation commerciale a ete conclu en 
Republique Federale entre le groupe de ceramique, verrerie et vaisselle HUTSCHENREU1HER 
AG de Selb (cf. n° 567 p. 46) et la manufacture de couverts, argenterie et coutellerie de ta-
ble WILKENS BREMER SILBERWAREN AG de Br@me (cf. n° 552 p. 35). 11 sera sanctionne 
a partir de 1971 par des campagnes de publicite communes en faveur des deux marques as-
sociees. 
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